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L’ÉDITO

Les organismes
sont préoccupés

de l’évolution
des quartiers

prioritaires

Un an après le lancement de la
mise en œuvre du NPNRU, alors
que la phase de préparation des
protocoles de préfiguration est
bien avancée et que les conditions
de financement des opérations
sont connues, j’ai interpellé le Pre-
mier ministre.
En effet, il apparaît, comme nous
l’avions pressenti, que le cadre
d’action et les moyens ne sont pas
à la hauteur des besoins et des exi-
gences qualitatives nées des ensei-
gnements du PNRU, nécessaires
pour répondre aux orientations du
Comité interministériel Egalité et

Citoyenneté de mars 2015. L’enveloppe
affectée à l’ANRU est très insuffisante, au
regard de l’ensemble des besoins recensés
dans les territoires et de l’ambition, que
nous portons collectivement, d’intégrer
durablement les quartiers à leur environ-
nement urbain et social.
Il y a pourtant urgence. Les organismes de
notre Mouvement qui gèrent un million
deux cent mille logements dans les quar-
tiers prioritaires sont préoccupés de l’évo-
lution de ces territoires, qui pour certains,
sont en situation de véritable décrochage.
Ils témoignent de l’impact de la dégrada-
tion de la situation socio-économique des
quartiers, soulignée dans le dernier rap-

port de l’Observatoire national des villes :
vie quotidienne de leurs habitants, pro-
blèmes d’insécurité, tensions sociales.
Cette situation contribue encore un peu
plus à leur stigmatisation.
Au-delà de la conviction partagée que dans
l’avenir de ces quartiers se joue la réalité de
la promesse républicaine, force est de
constater que la politique de la ville, depuis
plusieurs décennies, est trop souvent sou-
mise à des contraintes budgétaires de court
terme et n’a pas réellement les moyens
d’agir, dans la durée.
La pleine intégration dans notre Répu-
blique des quartiers et de leurs cinq mil-
lions d’habitants exige une solidarité natio-
nale forte et une mobilisation de tous, à
tous les niveaux territoriaux.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

L’enveloppe affectée à
l’ANRU est très insuffisante
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Patrick Kanner, ministre de la Ville,
de la Jeunesse et des Sports et Marie-
Noëlle Lienemann, présidente de
la Fédération nationale des sociétés
coopératives d’Hlm, ont signé, le
12 juillet, une convention relative au
développement de l’accession
sociale à la propriété dans les quar-
tiers prioritaires de la politique de la
ville (QPV).
Avec près de 23 % de logements
mis en chantier en accession sociale
sécurisée dans les zones en rénova-
tion urbaine, les coopératives d’Hlm
souhaitent renforcer leur implication
dans le cadre de ce partenariat.
« Nous voulons proposer aux habi-
tants la possibilité de rester dans leur
quartier, et ce, dans de bonnes
conditions financières mais aussi
d’accompagnement de leur par-
cours résidentiel », explique Marie-
Noëlle Lienemann.
Via cette convention, les coopéra-
tives s’engagent à produire au moins
10 000 logements en accession
sociale sécurisée dans les QPV, d’ici
2026, soit un minimum de 1 000
logements par an.
Pour la FNSCHLM, il s’agit :
• d’augmenter l’offre d’accession
dans les QPV ;
• de développer les opportunités de
parcours résidentiel des habitants de

PARTENARIAT

Développer l’accession sociale 
dans les QPV

ces quartiers ;
• d’assurer une gestion de ces copro-
priétés adaptée ;
• de promouvoir la diversité et la
qualité des réalisations ;
• et d’expérimenter de nouvelles
formes de production de logements
sur ces territoires.
Le ministère chargé de la Ville, quant
à lui, s’attachera à faciliter l’accès 
aux aides financières de l’Anru.
« Aujourd’hui, déclare Patrick Kan-
ner, dans cette période de redresse-
ment du bâtiment, l’Anru a tout son
rôle à jouer ».
Les partenaires ont prévu d’organi-
ser un appel à projets réalisés.
Cette signature s’est déroulée à
Choisy-le-Roi (94), à l’issue d’une
visite du programme en accession
sociale, Le Newburn, livré récem-
ment par Expansiel Promotion
(groupe Valophis) qui s’inscrit dans
le cadre du programme Anru du
quartier Briand Pelloutier. Ce projet
a reçu le trophée des Opérations
remarquables de la FNSCHLM, dans
la catégorie Innovation environne-
mentale et sociale(1) ; tous les appar-
tements ont été vendus. V.S.

(1) Voir le Hors-série « Les opérations remar-
quables des sociétés coopératives d’Hlm en
2016 » ; 15 juillet 2016.

Au premier plan, 
M.-.N. Lienemann et
P. Kanner; au second
plan, de gauche à
droite, T. Leleu, préfet
du Val-de-Marne,
A. Johnson, président
de Valophis,
D. Guillaume, maire de
Choisy-le-Roi et 
J.-L. Dumont, président
de l’USH.

L’ACTUALITÉ

Après une première cession en janvier dernier, l’État vient
de céder à la métropole de Lyon, le 12 juillet, un immeuble
domanial dans le septième arrondissement, qui abritait un
foyer de travailleurs migrants, d’une valeur de 2,40 M€, avec
une décote de 100 %. Cette cession permettra la
construction d’une nouvelle résidence sociale de 239
logements, financés en PLAI, pour une surface de plancher
de 7489 m2, par Dynacité, réalisée pour partie sur la
parcelle cédée et deux autres parcelles mitoyennes
appartenant à la Ville.
A ce jour, 39 biens de l’État, représentant près de
350000 m2, ont été cédés avec une décote en application
de la loi du 18 janvier 2013 portant sur la mobilisation du
foncier de l’État : ces emprises permettront la construction
de plus de 5000 logements, dont 3500 sociaux, précise un
communiqué commun du ministère du Logement et de
l’Habitat durable et du secrétariat d’État chargé du Budget.
Ce dispositif de décote devrait, dès parution d’un décret
attendu en application de la loi de finances initiale pour
2016, être étendu aux biens à réhabiliter. F.X.

FONCIER

Nouvelle cession à Lyon

Le réseau habitat et Francophonie s’associe à la campagne
« Libres ensemble » menée par l’Organisation internatio-
nale de la francophonie qui a lancé une plateforme numé-
rique pour donner la parole aux jeunes francophones du
monde sur les questions de vivre ensemble, de liberté et de
fraternité, dans un contexte international de montée des
messages d’intolérance et de radicalisation. 
Concrètement, les jeunes postent leurs messages vidéos
sur www.libresensemble.com ; les contributions les plus
marquantes seront valorisées lors du Sommet de la fran-
cophonie de Madagascar, les 19 et 20 novembre à Mada-
gascar.
Habitat et Francophonie incite les organismes Hlm à mobi-
liser les jeunes des quartiers et des résidences sociales ; un
kit de communication de la campagne peut être téléchargé
sur le site de la plateforme.

JEUNES

La Francophonie et le vivre
ensemble
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LE CHIFFRE

7 M€
débloqués pour conforter les conseils
citoyens et les démarches
participatives dans les quartiers, a
annoncé la secrétaire d’État chargée de
la ville, Hélène Geoffroy, à l’occasion du
quatrième comité national de suivi des
conseils citoyens.
Ces derniers pourraient, une fois le
projet de loi Égalité et citoyenneté (Titre
III) adopté, demander des modifications
aux contrats de ville au nom du droit
d’interpellation, prévu par le texte.

NOMINATION

Fédération des ESH
Didier Poussou, succède à
la direction générale de la
Fédération des ESH à
Jérôme Puel qui occupait ce
poste depuis juillet 2015.
Âgé de 45 ans, titulaire
d’un master en gestion des

ressources humaines et communication
sociale, il était jusqu’au 19 juillet dernier,
secrétaire général de Logirep, membre du
Comex Polylogis où il était entré comme
directeur des ressources humaines groupe
en juillet 2011. Auparavant, il avait
successivement occupé les postes de
responsable des ressources humaines , puis
de directeur des études, des ressources
humaines et des partenariats à la
Fédération de ESH.

Du nouveau du côté
d’Action logement
Emmanuelle Cosse, ministre du Logement
et de l’Habitat durable et les partenaires
sociaux réunis au sein d’Action Logement
ont signé, le 21 juillet, les avenants à la
convention entre l’Etat et l’UESL-Action
Logement, portant sur l’extension de la
garantie Visale aux jeunes de moins de 30
ans, à l’exception des jeunes salariés non
boursiers rattachés au foyer fiscal de leurs
parents, et à la convention quinquennale
2015-2019 renforçant les actions de la PEEC
en faveur du logement.
Les ressources de la PEEC seront orientées
vers plusieurs actions prioritaires :
• l’amplification de la production et la réno-
vation de logements sociaux : Action Loge-
ment bonifiera, à hauteur de 300 millions
d’euros, 1 milliard de prêts de haut de bilan
destinés à accélérer les investissements des
bailleurs sociaux ;
• l’accroissement de la création de struc-
tures collectives notamment dédiées aux
jeunes et aux travailleurs migrants (75 mil-
lions d’euros supplémentaires en sus des

POLITIQUE DE L’HABITAT

400 millions d’euros déjà prévus sur 2016-
2019) ;
• le renforcement de la mixité sociale dans
les quartiers prioritaires en créant une offre
de logements locatifs intermédiaires par
l’Association Foncière Logement (150 mil-
lions d’euros supplémentaires) : 1 000 loge-
ments seront créés dans ces quartiers ;
• le soutien de l’accession à la propriété (120
millions d’euros supplémentaires sur les 1.8
milliards d’euros prévus sur 2016-2019) ;
• l’accélération de la rénovation énergétique
du parc privé : 100 millions d’euros supplé-
mentaires au financement des actions de
l’ANAH en 2016 et 2017, portant l’engage-
ment de 100 à 200 millions d’euros.

300 000 jeunes pourraient bénéficier de la caution
Visale dès la rentrée. © E. Andreotta

Maintien du taux du Livret A
Le gouvernement a décidé de maintenir à
0,75 % le taux du Livret A, afin de maintenir
un rendement satisfaisant pour les épar-
gnants, et de baisser les taux des nouveaux
plans d’épargne logement ouverts à comp-
ter du 1er août, suivant ainsi les propositions
du Gouverneur de la Banque de France de
déroger à la stricte application de la formule
de calcul du taux du Livret A, en raison des
perspectives d’une augmentation modérée
de l’inflation d’ici fin 2016. Par ailleurs, le
gouvernement accueille également positi-
vement deux autres propositions du Gou-
verneur, à savoir maintenir le taux du Livret
A à 0,75 % au 1er février 2017 et modifier la
formule de calcul de l’épargne réglementée
afin de réduire la volatilité du Livret A.
Cette décision intervient à un moment où
la collecte du Livret et du LDD depuis le
début de l’année redevient positive à 90 M€.

FINANCEMENT

Dans un communiqué de presse, l’Union
sociale pour l’habitat «comprend la volonté,
pour le Gouvernement, de ne pas porter
atteinte à la rémunération d’un dispositif
dévolu à l’épargne populaire », mais sou-
ligne, qu’«en année pleine, c’est une charge
de 250 millions d’euros d’intérêts supplé-
mentaires que devront supporter les orga-
nismes Hlm par rapport à la situation où le
taux aurait été logiquement abaissé ».
Le Mouvement Hlm rappelle également,
« qu’à ce jour, la décision du président de la
République de baisser de 0,10 % la rému-
nération des établissements bancaires cen-
tralisant les dépôts sur le Livret A – décision
qui diminue le coût de la ressource des
fonds d’épargne – n’a toujours pas été
répercutée sur les conditions classiques
de financement des organismes Hlm ». F.X.

EN BREF

Pour une relance des résidences sociales.
2523 logements en résidences sociales ont
été financés en Île-de-France, en 2015,
contre 4 058 en moyenne entre 2011 et
2014. Cet effondrement de la production,
de 38%, inquiète l’UNAFO qui appelle l’État,
les collectivités et les bailleurs sociaux à se
mobiliser pour une relance de ce produit
dont la fonction intégratrice est avérée à
un moment où le Schéma régional de
l’habitat, en cours d’élaboration, affirme
avec force que le développement de l’offre
en résidences sociales est indispensable. 
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Habitat 62/59 Picardie a obtenu sur la commune de Saint-Folquin, un permis
d’aménager pour la viabilisation de 14 parcelles libres de constructeurs. La société
EVEHA réalise, depuis le 18 avril 2016, les fouilles archéologiques de ce site.
Leur travaux ont permis de mettre au jour plusieurs découvertes importantes
datant de l’époque romaine dont les fondations de l’ancienne cité de la commune.

En partenariat avec le Réseau
francilien des acteurs du réemploi,
des ressourceries éphémères ont
été installées, durant deux mois,
en pied d’immeuble de plusieurs
sites de Paris Habitat dans le 12e,
19e et 20e et à Bagnolet. Objectif :
collecter des déchets et encom-
brants et sensibiliser les habitants
au tri.
Cette expérimentation, financée
par différents partenaires (Conseil
régional, CGLLS, le Syctom et la
Ville) préfigure un circuit local,

alternatif dans la gestion des déchets et encombrants et le réem-
ploi des objets.

Graffeurs en herbe

EXPRESS

Dans le cadre du Festival Rose Béton à Toulouse, trois artistes
graffeurs ont accompagné, durant quatre mois, 23 jeunes d’une
classe de 6e du collège Stendhal, en éducation prioritaire, qui
ont reçu une formation de 20 heures en street art. 
Cette initiative, soutenue par Habitat Toulouse et Patrimoine
SA languedocienne, a permis aux collégiens de réaliser une
grande fresque murale composée des symboles représentant
les quartiers Arènes, Bagatelle et Fontaine-Lestang.

25 collaborateurs de Habitats de
Haute-Alsace ont participé à une
initiative régionale qui consiste
à comptabiliser, pendant les
quinze jours du défi, qui s’est
déroulé du 6 au 19 juin dernier,
les kilomètres parcourus pour se
rendre sur leur lieu de travail à
vélo depuis leur domicile par les
salariés des entreprises, admi-

nistrations, associations alsa-
ciennes participantes. 
Ces kilomètres étant ensuite
convertis en euros, à raison de
0,05€ par kilomètre parcouru, et
la somme totale reversée à l’as-
sociation Vélo pour le Faso, une
association du Burkina-Faso qui
a récolté, pour cette édition 2016,
6382 €

Cet ouvrage, réalisé à l’initiative
d’Arkéa Banque Entreprises et
institutionnels, filiale du Crédit
mutuel Arkéa et écrit par Laurent
Marinot, journaliste, donne la
parole aux acteurs de la
rénovation urbaine (Anru,
bailleurs sociaux, promoteur FFB,
métropoles) qui, à travers leurs
témoignages, apportent un
éclairage sur les pistes
d’amélioration d’un aménagement
urbain durable qui redonne de la
dignité aux habitants des quartiers
de la politique de la ville.

Au boulot, j’y vais à vélo

Ressourceries éphémères

Fouilles archéologiques

Regards sur nos quartiers
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En région Centre-Val de Loire, l’instance
régionale de concertation locative mise
en place par l’Association régionale
depuis 2011, qui regroupe des
représentants des associations de
locataires et des bailleurs sociaux en
nombre égal, se réunit environ trois fois
par an pour échanger sur des sujets
comme l’enquête triennale de
satisfaction, les problèmes liés à
l’amiante, la formation des
administrateurs, les élections des
représentants de locataires, les résultats
de l’enquête régionale sur les impayés… 

L’
USH ayant élaboré un cadre natio-
nal de référence sur les conseils et
plans de concertation locative, signé
par les associations représentatives

au plan national, il a été proposé de resti-
tuer ce travail à l’ensemble des organismes
Hlm de la région, en associant les repré-
sentants des bailleurs et des locataires.
La première rencontre régionale bailleurs-
locataires, en mai dernier, animée par Anne
Chemier, conseillère aux démarches parti-
cipatives au sein de l’USH, a mobilisé 45 per-
sonnes ; les associations de locataires ayant
plus de représentants que les bailleurs.
Elle a été l’occasion de présenter le docu-
ment de référence national ainsi que le
guide Repères sur les dispositifs de concer-
tation et les relations bailleurs-locataires.
Elle a insisté sur l’intérêt d’une élaboration
conjointe du plan, et la nécessité de prévoir
des moyens matériels et financiers pour les
représentants de locataires. Le nombre de
conseils de concertation locative doit être
adapté à l’organisation du bailleur. Le res-
pect mutuel est indispensable pour abou-
tir à des débats constructifs, ainsi que la for-
mation des représentants des locataires et
des salariés des organismes à la concerta-
tion.
Les représentants d’associations de loca-
taires ont réagi favorablement à cette pré-
sentation et témoigné de la bonne qualité

ASSOCIATIONS RÉGIONALES

Rencontre sur la concertation locative
en Centre-Val de Loire

des relations entre bailleurs et locataires. Ils
ont mis l’accent sur les moyens donnés aux
associations, et l’intérêt de la proximité, qui
pourrait être remise en cause avec les
fusions d’organismes. Ils ont aussi constaté
la diversité des organismes Hlm, dont les
moyens ne sont pas homogènes pour réa-
liser des travaux, et qui ne sont pas tous inté-
ressés par la concertation. Ils ont souligné
la nécessité d’améliorer la communication
des conseils de concertation locative vers les
locataires.

DÉBAT SUR LE TERME «CLIENT»
Un débat s’est engagé sur le terme «client»,
refusé par les locataires car un client peut
contester sa facture ce qui n’est pas le cas
du loyer, tandis que les bailleurs expli-
quaient que ce terme « client » renvoie à la
notion de qualité de service alors que loca-
taire renvoie à « droits et devoirs ».

LE MOUVEMENT

Le guide Repères n° 9 édité par l’USH en mars 2015:
«La relation bailleur/locataires: dialoguer, concerter,
participer, collaborer»

Des témoignages sur des actions menées en
région par des binômes bailleur-locataires
ont ensuite illustré concrètement la concer-
tation locative :
• les locataires auditeurs de la qualité à
France Loire : constatant un décalage entre
l’évaluation du bailleur et les résultats de
l’enquête de satisfaction, le bailleur a décidé
de mieux prendre en compte le point de vue
du locataire en lui confiant le contrôle de la
propreté ;
• les comités locaux de concertation loca-
tive à Vallogis : trois niveaux de concertation
existent, avec des comités locaux qui se réu-
nissent trois fois par an, des comités terri-
toriaux qui se réunissent deux fois par an au
niveau des agences, et un CCL deux fois par
an pour l’ensemble de l’organisme. Des
fiches de liaison entre les locataires référents
et le bailleur permettent de faire remonter
les questions et de préparer les comités
locaux ;
• élaboration d’une charte de bon voisinage
à l’OPHAC de l’Indre, discutée dans le
cadre du CCL puis signée par les associa-
tions de locataires ;
• conduite d’un projet de réduction des
charges aux Résidences de l’Orléanais : un
travail en équipe entre représentants des
locataires et gestionnaires a été mené pour
proposer des actions destinées à réduire les
charges sur quatre résidences tests ;
• les locataires référents à Val Touraine
Habitat : des forums locataires ont permis
d’identifier des locataires volontaires pour
être référents et faire remonter au bailleur
les dysfonctionnements.
La rencontre s’est achevée sur une présen-
tation du nouveau dispositif des conseils
citoyens par le Centre de ressources poli-
tique de la ville, Villes au carré, avec un état
des lieux de leur installation en région et une
interrogation sur la place des locataires
Hlm et de leurs associations dans ces ins-
tances. Une rencontre que les participants
souhaiteraient renouveler une fois par an.
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Les rencontres de Procivis, qui se sont
tenues le 21 juin à Paris, ont permis au
Président de l’UES-AP, Yannick Borde, de
présenter les grandes orientations du
projet des Sacicap à horizon 2020,
présentées en assemblées générales de
l’UESAP et de Procivis Immobilier, qui se
sont tenues le même jour et de signer
deux conventions, l’une avec l’Anru qui
confirme leur engagement dans les
quartiers en politique de la ville, l’autre
avec Financo qui contribue à la
massification des offres de financement
destinées à la rénovation énergétique.

«L
es évènements de ces dernières
années et notamment la mise
en résolution ordonnée du Cré-
dit immobilier de France, qui

constituait un pan majeur de notre activité,
nous a conduit naturellement à redéfinir
notre projet et à afficher de nouvelles ambi-
tions en vue de contribuer plus encore à l’ef-
fort de construction pour juguler la crise du
logement dans notre pays», affirme Yannick
Borde qui rappelle qu’en 2015, le réseau Pro-
civis (54 Sacicap et 41 Pôles immobiliers) a
su, en 2015, tirer son épingle du jeu. Toutes
activités confondues, il a enregistré une
hausse de 19,7% de son chiffre d’affaires qui
a atteint 917 M€, soit la meilleure réalisation
du réseau depuis quatre ans. Procivis a
construit près de 6500 logements, et a res-
pecté les engagements de la convention
opérationnelle signée avec l’Etat en 2007, gère
600 000 lots et entend d’ici quatre ans
construire plus de 10000 logements par an. 
« La mobilisation de nos fonds propres et la
bonne conduite du plan de résolution
ordonnée du CIF nous permettront de
mobiliser les ressources financières néces-
saires pour atteindre cet objectif. Ce d’au-
tant plus, que nous pouvons nous appuyer
sur les mesures annoncées récemment
pour soutenir le marché de l’accession(1). Et
que l’accession à la propriété demeure une
aspiration forte dans notre pays sur tous les
territoires, qui permet la réalisation du
parcours résidentiel des familles », poursuit
le président de l’UES-AP.

RENCONTRES PROCIVIS

Un réseau en ordre de marche
UN NOUVEL ÉLAN
Le projet de développement des
Sacicap est désormais engagé,
« des principes forts, qui seront
à concrétiser, ont été posés lors
des deux assemblées générales :
la volonté de mettre en place de
nouveaux outils de développe-
ment, l’assurance d’une cou-
verture homogène du territoire
et des besoins, le renforcement
du partage des compétences, le
lancement d’une phase de révi-
sion coopérative de l’ensemble de nos
sociétés coopératives d’intérêt collectif, la
consolidation de notre positionnement au
sein du Mouvement(2), ainsi que le déve-
loppement de partenariats pour renforer la
mixité sociale dans les quartiers en politique
de la ville et relever le défi de l’habitat
décent pour chacun ».
Les missions sociales, développées par les
Sacicap, de leur propre initiative depuis
2002, proposent, dans le cadre de poli-
tiques nationales ou locales de l’habitat, des
interventions financières au profit des per-
sonnes physiques à revenus modestes, en
complément d’autres aides financières
accordées dans le cadre de la politique du
logement mise en place par l’Etat, les col-
lectivités territoriales, l’Anah ou divers orga-
nismes sociaux, aux termes de conventions
signées avec les collectivités ou des parte-
naires sociaux locaux. A ce titre, plus de
281 M€ ont été engagés depuis 2008 en
faveur de 22 300 propriétaires occupants
modestes, générant plus de 1,2 Md€ de tra-
vaux dont 22,8 M€ en 2015. Les objectifs de
la convention avec l’Etat sont atteints et les
Sacicap entendent poursuivre ces actions
au-delà de 2017, date de la fin de la conven-
tion. « Trois actions sont à privilégier, la
résorption de la précarité énergétique,
l’adaptation de l’habitat au vieillissement de
la population(3) et l’accompagnement des
copropriétés fragiles ou en voie de fragili-
sation, précise Yannick Borde qui indique
que les Sacicap sont volontaires pour par-
ticiper aux innovations impulsées par le gou-
vernement. Elles ont d’ores et déjà répondu

présentes à la sollicitation du ministère du
Logement d’identifier des copropriétés en
voie de fragilisation, susceptibles d’engager
des travaux de rénovation énergétique
importants et vont se mobiliser pour parti-
ciper à l’objectif du programme Habiter
mieux de l’Anah, porté à 70 000 logements
en 2016 et à 100 000 logements en 2017, en
aidant à sécuriser les plans de financement
des propriétaires modestes et très modestes,
via des préfinancements. Le Ministère les a
également invitées à participer à un groupe
de travail sur la création de Sociétés de
tiers financement, pour financer la rénova-
tion des copropriétés fragiles.
Une nouvelle étape dans la relation avec
l’Etat semble s’ouvrir, dont se réjouit la
ministre du Logement, qui après avoir évo-
qué la reprise et « sa volonté de veiller à ce
qu’elle ne provoque pas de hausse des prix
de vente» et de ne laisser aucun territoire de
côté, a souligné la demande que lui a fait le
Président de la République d’expertiser
l’élargissement de la TVA à 5,5 % en faveur
de l’accession sociale dans un périmètre de
500 mètres autour des quartiers priori-
taires de la politique de la ville (contre 300
actuellement) en vue d’un arbitrage dans le
cadre du projet de loi de finances pour 2017.
Enfin, le partenariat expérimental avec le
Crédit Mutuel Arkéa, et sa filiale Financo
(lire encadré page 9) devrait aussi permet-
tre de préfinancer les aides de l’Etat ou le
reste à charge des copropriétés fragiles et

LE MOUVEMENT

De gauche à droite, Jean-Louis Dumont, Jean-Luc Lips
(Procivis-Immobilier), Emmanuelle Cosse et Yannick
Borde. © Détails graphiques
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Deux conventions qui confortent 
le positionnement des Sacicap
… avec l’Anru. Les Sacicap et leurs filiales immobilières s’engagent à initier 3 500 logements
en zone Anru d’ici le 1er janvier 2017, participant ainsi activement au NPNRU. « L’obligation de
reconstituer le parc de logements sociaux détruits en dehors des quartiers prioritaires
conjuguée à l’objectif de mixité sociale doit inciter les acteurs comme les Sacicap à la
promotion de l’accession sociale sur ces quartiers en reconquête », a rappelé Yannick Borde
après avoir signé la convention avec Nicolas Grivel, directeur général de l’Anru.
Depuis 2008, et la signature de la convention opérationnelle avec l’Etat, 3 371 logements ont
fait l’objet d’une livraison en zone Anru ou dans la bande des 300 mètres. 256 devraient être
livrés en 2016 sur ces mêmes territoires.

… avec Financo, filiale du Crédit Mutuel
Arkéa. Il s’agit de proposer une solution
de prêts instruits et cautionnés par les
Sacicap, pour des préfinancements
d’aides publiques ou le financement de
reste à charge financés par Financo, à
des propriétaires occupants modestes
pour débloquer et effectuer des travaux
de rénovation énergétique.
Ce partenariat se concrétisera dans un
premier temps par une

expérimentation via trois Sacicap dans les départements du Finistère, de la Mayenne et de
l’Hérault, avant d’être généralisé pour contribuer à la massification des offres de financement
de la rénovation du parc de logements privés anciens.

ainsi débloquer les dossiers. « Pourquoi ne
pas faire bénéficier ces prêts de la garantie
de la Caisse des dépôts au même titre que
le microcrédit éco-prêt « Habiter mieux »,
demande Yannick Borde à Emmanuelle
Cosse.
Autant d’initiatives, combinant culture pri-
vée et service public, ancrées dans l’éco-
nomie solidaire qu'Emmanuelle Cosse veut
encourager et développer pour réduire les
dépenses que les ménages doivent engager
dans les phases de travaux, mieux sécuriser
leur budget et optimiser l’intervention des
pouvoirs publics auprès des copropriétés
fragiles.

TROIS TABLES-RONDES
Trois tables-rondes ont permis d’aborder
des sujets aussi divers que: Comment déve-
lopper l’accession sociale dans les quartiers
populaires ? Quels nouveaux instruments
pour lutter contre la précarité énergétique ?
Comment mettre la diversité des métiers de
l’immobilier au service des territoires? Avec
sur le plateau, les acteurs de l’habitat, par-
tenaires de Procivis. Que retenir de ces
échanges très riches :
• Si jouer sur la diversité de statut dans les
quartiers, peut remettre de la mixité, il faut
prendre garde à ne pas construire
aujourd’hui les copropriétés dégradées de
demain, en misant notamment sur l’ac-
compagnement des ménages pour préve-
nir les difficultés (Nicolas Grivel, Anru).
• La volonté du Conseil régional d’Ile-de-
France de promouvoir la mixité des statuts :
il travaille actuellement à un PTZ régional
en complément au PTZ de l’État et cesse de
financer du logement social sur les terri-
toires qui comptent plus de 30 % de PLUS
et PLAI (Geoffroy Didier, vice- président du
Conseil régional d’Ile-de-France).
• «Réhabiliter, rénover, transformer les quar-
tiers n’est pas suffisant, si nous ne réglons pas
le problème du peuplement. Si les salariés ne
reviennent pas, nous aurons échoué »
(Bruno-Arbouët, Action Logement).
• Depuis le lancement du programme Habi-
ter mieux en 2011, 150 000 logements sont
sortis de la précarité énergétique. « Nous
souhaitons le déploiement des Caisses
d’avances sur tout le territoire avec les
Sacicap » (Xavier Delannoy, Soliha).
• Il faut développer une ingénierie financière

pour optimiser les subventions publiques,
par des prêts classiques, mais aussi des prêts
avance mutation (qui remplacent le prêt via-
ger hypothécaire), des baux à réhabilitation,
les mécanismes de tiers financeurs (Vincent
Perrrault, Anah).
• « Si pour certains ménages qui n’ont
aucune capacité contributive, la princi-
pale réponse ne peut être que la subvention,
pour d’autres, on peut combiner subvention
et prêts, y compris pour les exclus des ser-
vices bancaires classiques» (Bertrand Lapos-
tolet (Fondation Abbé Pierre).
• La naissance de la plateforme interactive
d’annonces immobilières géolocalisées,
« Bienici », au service des territoires et des
consommateurs, qui a mis beaucoup de
professionnels autour de la table, notam-
ment Immo de France (Procivis) qui en est
actionnaire (Jean-François Buet, FNAIM).
• Il va falloir apprendre à déconstruire, à
dédensifier et à réinjecter un peu de neuf
pour faire revivre les zones détendues
(Fédération du Bâtiment).

• Pourquoi ne pas faire entrer la vente Hlm
dans les critères de la loi SRU, de manière
à développer l’accession sociale (Pierre
Ducout AMF).
• La multiplication des chartes locales ini-
tiées par certaines collectivités devient des
outils bureaucratiques qui freinent la pro-
duction… alors que dans d’autres villes,
comme Lyon ou Bordeaux, tous les acteurs
se mettent autour de la table et ça marche.
De même les PLU intercommunaux vont
dans le bon sens et limitent le risque de
clientélisme (Jean-Michel Mangeot, FPI). F.X.

(1) Nouvelles dispositions du PTZ, réflexion pour éten-
dre aux quartiers prioritaires de la politique de la ville le
bénéfice de la TVA à taux réduit, libération du foncier
public, prolongation du dispositif Pinel jusqu’en 2017.
(2) Le réseau des Sacicap, c’est aussi 25 ESH et 160000 loge-
ments locatifs et 25 coopératives d’Hlm.
(3) Lire page de ce numéro l’initiative de trois Sacicap de
la région Bourgogne Franche-Comté retenues pour la ges-
tion de prêts sans intérêt finançant le reste à charge des
travaux d’adaptation des logements et de lutte contre la
précarité par la Carsat.
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Dans le cadre du plan d’actions
de l’AROLIM, les bailleurs sociaux
du Limousin ont lancé une cam-
pagne de communication d’en-
vergure en 2016 dont l’objectif
était de valoriser l’habitat social,
faire connaître les réalités du sec-
teur et combattre les idées reçues.
Du 23 mai au 5 juin, la cam-
pagne a mobilisé dans les trois
départements (Creuse, Corrèze,
Haute-Vienne), la presse écrite,
les radios, les télévisions notam-
ment France 3, les écrans lumi-
neux, toutes les salles de cinéma,
les réseaux d’affichage de toutes
les agglomérations et Internet.
Elle était enfin relayée et déclinée
par les collectivités ayant décidé
d’apporter leur concours et au
sein des organismes Hlm.
Cette campagne fait suite aux pré-
cédents projets « communication »
collectifs inter-bailleurs (réalisations
de supports thématiques depuis
2007, précédentes campagnes en
2012 et 2014). Ce travail a réuni très
régulièrement les référents des bail-

ASSOCIATIONS RÉGIONALES

« Habitat social Limousin, 
vous serez surpris ! »

LE MOUVEMENT

leurs sociaux. Par son expérience,
l’AROLIM a traité en direct les rela-
tions avec les prestataires pour
mener à bien cette action.
Site Internet: habitatsociallimousin.fr

Campagne d’affichage sur l’ensemble du
réseau des agglomérations du Limousin.

Pour la première fois, la formation acteurs-habitants
«Exercer son pouvoir d’agir dans le cadre de la mise en
place des conseils citoyens et des maisons du projet» a été
délocalisée en Bretagne, à Lorient, du 15 au 17 juin. Initiée
par l’USH, l’École du renouvellement urbain, en lien avec le
centre de ressources Politique de la ville Résovilles et les
acteurs du réseau régional de la politique de la ville, elle
s’inscrit dans le cadre des conseils citoyens créés par la loi
Lamy de 2014 et est destinée à leurs nouveaux membres.
Depuis 2010, l’École du renouvellement urbain anime une
formation aux habitants des quartiers prioritaires qui a déjà
bénéficié à 300 personnes.
L’objectif de cette formation est de fournir des repères
réglementaires et techniques sur les projets de
renouvellement urbain et la gestion de proximité et de
faciliter ainsi le «pouvoir d’agir des habitants pour une
négociation active et une coproduction des projets».
Le groupe de Lorient était constitué de 22 personnes issues
de huit villes bretonnes: des habitants très impliqués,
notamment dans les associations de locataires, n’ayant pas
d’activité salariée (retraités, demandeurs d’emploi), des
salariés de la CSF, mais également des habitants moins
impliqués dans la vie associative. À plusieurs reprises, au
cours de la formation, ils ont souhaité rester en réseau pour
partager leurs expériences et difficultés mais ont aussi posé
la question: comment forme-t-on les institutions à travailler
avec les conseils citoyens ? S.M.

CONTACT: Anne Chemier, conseillère aux démarches
participatives, à l’USH ; anne.chemier@union-habitat.org

FORMATION ACTEURS-HABITANTS

Délocalisation en Bretagne

Un nouveau partenariat vient d’être
confirmé, le 13 juillet, entre EDF Collecti-
vités et l’USH Haute-Normandie(1), inté-
grant les certificats d’économie d’énergie
précarité et grande précarité. Ces derniers
sont une nouvelle obligation règlemen-
taire dédiée aux ménages en situation de
précarité énergétique mise en place depuis
le 1er janvier 2016, et pour une période de
deux ans, qui vient renforcer le dispositif
des CEE créés en 2005.
Dans ce contexte, EDF et l’USH de Haute-
Normandie au nom de 22 bailleurs sociaux,
s’étaient déjà engagés, en 2015, au sein
d’une convention intégrant le dispositif
des CEE. 
344 opérations de travaux (remplacement
de composants, réhabilitation, isolation,

constructions neuves…) ont déjà pu être
réalisées sur un ensemble de 23 000 loge-
ments depuis 2015 pour une économie
d’énergie de 1 810 GWh Cumac(2), soit l’équi-
valent de 840 000 tonnes de C02 évitées.
Le nouveau partenariat prévoit une éco-
nomie d’énergie plus importante pour
atteindre un résultat complémentaire de
2 500 GWh Cumac* économisés, ce qui
équivaut à la consommation annuelle de
14 000 logements tout électrique. S.M.

(1) L’USH Haute-Normandie regroupe 35 organismes
d’Hlm (4 OPH, 17 ESH, 7 coop, 1 crédit immobilier) et 6 EPL.
(2) KWh CUMAC — Unité de mesure d’énergie qui repré-
sente une quantité d’énergie qui aura été économisée
grâce aux opérations d’économies d’énergie réalisées.

Partenariat entre l’USH Haute Normandie et EDF

Alain Laruelle (EDF) et Patrick Plossard (président de l’USH
Haute-Normandie).
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Dernière livraison
d’Espacil, la résidence
Polaris: 112 logements
étudiants et 8 logements
jeunes actifs à Rennes.

Peu établis, engagés dans des
parcours de vie parfois difficiles,
les jeunes forment un public
mobile. Quelles solutions vont
apporter les organismes et les
acteurs locaux à la diversité de
leurs besoins pour favoriser leur
parcours résidentiel et leur accès
à un logement autonome ?

« L’accès des jeunes au logement
social est-il bien inscrit dans nos prio-
rités? s’intérroge Béatrix Mora, direc-
trice du service des politiques urbaines
et sociales de l’USH, en ouverture de
la journée. Pourtant, il représente de
nombreux enjeux, de mixité sociale,
intergénérationnel, de solidarité au
regard de la précarité et de l’instabilité
de leurs ressources… Le logement,
pour un jeune, participe au processus
de la stabilisation de son parcours.»
Quelles sont les difficultés qui freinent
leur accès au logement? Elles sont
d’abord d’ordre juridique et réglemen-
taire (système d’enregistrement de
la demande trop long, baux trop
contraignants) ; des difficultés liées à
la structure même du parc locatif
social (nombre insuffisant de petits
logements en centre-ville).
Aujourd’hui, la situation évolue. Grâce
au numérique, aux nouvelles procé-
dures mises en place par un nombre
croissant d’organismes, à leurs efforts
de construction pour proposer des
logements plus adaptés, en lien avec
les politiques régionales de forma-
tion, aux partenariats tissés avec les
associations, de nouvelles offres spé-
cifiques sont arrivées sur le marché
locatif social.

QUELLE EST LA SITUATION DES
JEUNES AU REGARD DU LOGEMENT?
Même si la question du logement pour
un jeune n’est plus aussi prégnante
chez les Français, il n’en ressort pas

JOURNÉE PROFESSIONNELLE

Favoriser l’accès des jeunes 
au logement social

moins que l’étude menée en 2014 par
l’institut OpinionWay révélait que si
65 % des jeunes voulaient quitter le
domicile familial… 16 % souhaitaient y
revenir car leur nouveau logement
était loin d’être satisfaisant à de nom-
breux titres. «Auparavant, souligne
Claire Guichet, rapporteur d’un avis sur
l’accès au logement autonome des
jeunes auprès du CESE, un certain
nombre de marqueurs sociaux comme
les diplômes, la pratique de langues
étrangères, les voyages et le logement
suffisaient à s’intégrer dans la société.
Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les exi-
gences de garanties obligent les
jeunes à demander de l’aide à leurs
parents et si ceci peut s’avérer com-
préhensible pour un étudiant, cela
l’est beaucoup moins pour un jeune qui
entre dans la vie active».

Qu’est-ce qui caractérise les jeunes
aujourd’hui? Un temps «d’instabilité»
qui s’est allongé (au-delà de 29 ans) ;
une alternance de périodes de préca-
rité, au fil des CDD, sans embauche
définitive ; une accentuation de la
mobilité ; de faibles ressources ; un
attrait pour les centres urbains. Or, alors
que le logement social pourrait consti-
tuer le début de leur parcours rési-
dentiel, les jeunes sont surreprésentés
dans le parc privé. Il s’ensuit une sorte
de «bizutage social» : il faut justifier
du double de ressources pour candi-
dater, payer des loyers élevés pour être
à proximité des campus, «sur-occu-
per» des deux pièces souvent insalu-
bres, et faire l’apprentissage du men-
songe (falsification des fiches de paie,
se déclarer en couple pour les coloca-
tions…) !
Pour Claire Guichet, il s’agit d’une
question sociétale très large car retar-
der le parcours résidentiel d’un jeune,
c’est retarder son intégration dans la
société, dans un territoire dans les-
quels, pourtant, il crée des richesses.
Il est clair que malgré les politiques
publiques menées jusqu’ici, le nombre
de logements disponible est insuffi-
sant. Pour répondre aux besoins des
jeunes, il faudrait proposer des loge-
ments à proximité des transports et
des lieux de vie, c’est-à-dire, dans des
lieux déjà denses. Il faudrait rééquili-
brer les aides à la pierre (sur 16 Md€
d’aides, 1 seul est destiné aux jeunes),
mobiliser le foncier et les logements
vacants, encadrer les loyers, revoir le
dispositif de la garantie universelle des
loyers, proposer de petits logements
modulaires, faciliter la colocation et
l’habitat partagé conçu comme tel au
départ (c’est-à-dire avec de grandes
chambres)…
« Au-delà des dispositifs mis en place
par les organismes, poursuit Claire
Guichet, il est nécessaire de réinté-
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Des «Kapseurs» à
Oullins, dans une
résidence d’Est
Métropole Habitat.

resser les jeunes au logement social.
Les moins de 30 ans ont des idées pré-
conçues sur le secteur : pas d’accès au
parc social car leurs ressources sont
trop élevées (!), trop de barres et de
tours dans les Hlm, pas de logements
en centre-ville, etc. Pour ce faire, il faut
que les différents opérateurs de loge-
ments travaillent en lien avec les asso-
ciations de jeunes.»
Si l’on veut que le logement social rede-
vienne, pour les jeunes, une rampe
d’accès à l’intégration dans la société,
il est nécessaire, sans attendre que le
retard de construction soit absorbé, de
poser la question du turn-over et donc
du maintien dans les lieux au risque
que le sentiment d’injustice perdure
pour la nouvelle génération.
«Enfin, conclut C. Guichet, même s’il y
a de belles expériences en matière de
colocation ou d’habitat intergénéra-
tionnel, ce ne sont pas les seules
solutions auxquelles aspirent les
jeunes. À l’inverse, trop d’individualisme
n’est pas la panacée: les dernières
enquêtes réalisées dans les Cités uni-
versitaires avec des logements indi-
viduels, ont révélé une hausse de l’in-
sécurité».

L’ACCÈS DES JEUNES AU LOGEMENT:
QUELLES SOLUTIONS EN HLM?
• À Immobilière 3F, le patrimoine
n’est occupé par des jeunes qu’à hau-
teur de 6 %. Depuis quelques temps,
20 à 25 % des attributions sont des-
tinées à ce public, le principal réser-
vataire étant Action Logement. Trois
axes définissent la nouvelle politique
en la matière :
• augmenter la part de logements
neufs (35 % des constructions neuves
sont de petits logements) ;
• développer la colocation en proposant
des appartements meublés. L’accord
interprofessionnel des partenaires
sociaux et la loi MOLLE ont favorisé la
mise en place de baux pour les moins
de 30 ans, sans conditions de res-
sources, sans droit au maintien dans les
lieux et d’une durée limitée à un an.
• travailler sur la décohabitation.
La mise en œuvre de cette politique a

nécessité la rédaction de nouveaux
baux avec des modalités spécifiques
(la clause de solidarité, d’abord inté-
grée, a été par la suite enlevée car
jugée comme un frein par les candi-
dats), un service de commercialisation
adapté, la modernisation de certains
outils, l’utilisation d’une plate-forme
Internet (appartager.com), la recherche
d’un prestataire pour le mobilier (fabri-
cation, stockage, livraison et installa-
tion). Les financements étant très dif-
férents, les loyers vont de 250 € à
600 €, avant APL. I3F travaille essen-
tiellement avec l’ALJT pour sa bonne
connaissance du secteur.
• Espacil construit depuis 25 ans des
résidences pour étudiants, pour jeunes
actifs et pour chercheurs (30 % du
parc) et propose des logements, du T1
au T6. Il faut garder en mémoire que
les statuts diffèrent selon la structure
de la résidence en termes de public, de
contrat, de facturation, de demande,
d’attribution. Statuts qui risquent
encore d’évoluer avec le projet de loi
Égalité et citoyenneté. Par ailleurs, ses
analyses ont montré que les jeunes ont
de plus en plus de difficultés à sortir
de ces résidences dites temporaires,
notamment en Île-de-France, que la sai-
sonnalité des attributions est plus
forte à Rennes (quand il n’y a aucun
souci pour trouver un candidat en
région parisienne, toute l’année).
Pour l’aménagement et l’équipement

des appartements, les préférences
des occupants vont vers une kitche-
nette dans le couloir au profit d’un plus
bel espace de vie, du mobilier modu-
laire car ils ne travaillent pas tous de
la même façon (le plan de travail a été
réduit), des services mutualisés (lave-
rie, salle de détente, local vélos…).
Espacil a mené, par ailleurs, une
réflexion sur le processus d’attribution
pour aboutir à plus de transparence et
a mis en place un scoring. Sur son por-
tail, l’ESH a enregistré, en 2015, plus
de 400000 visites sur la partie dédiée
aux jeunes, qui ont débouché sur
9000 demandes. Le taux de rotation
est de 30 % en Île-de-France quand il
peut atteindre 80 % à Lorient.
• Est Métropole Habitat annonce 380
logements attribués aux jeunes en
2015. Le bailleur est installé histori-
quement à proximité des campus mais
au regard de la demande potentielle
(145000 étudiants), l’offre est insuf-
fisante. C’est pourquoi, une convention-
cadre a été signée pour 2015-2020
(État, Métropole, Région, CROUS, ABC
Hlm, Université de Lyon, avec un objec-
tif de construction de 2500 places d’ici
2017).
A été créée la démarche (et marque)
LOC & COLOC. Le dispositif s’est accom-
pagné de la création d’un nouveau
métier de gestionnaire de résidence
étudiante, de l’ouverture d’un site
Internet dédié, d’une harmonisation des
services, du développement de parte-
nariats innovants (Kolocations à projet
solidaire «Kap’s» avec l’AFEV, coloca-
tion intergénérationelle avec Pari Soli-
daire) et l’élaboration d’un nouveau pro-
gramme-type de résidence qui intègre
plus de «tiers-lieux», d’espaces com-
muns et de logements qui favorisent
la rencontre (via la colocation).
• Pas-de-Calais Habitat a mis en
place notamment l’initiative «Loyer
tout compris»: une formule simplifiée
qui propose un logement «prêt à être
habité» à un loyer tout compris. Les
logements sont équipés d’un coin cui-
sine pour permettre un emménage-
ment immédiat. L’originalité a consisté
à adopter une communication digitale,

LE MOUVEMENT
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Témoignage d’une
locataire satisfaite de
l’initiative «Loyer tout
compris», mise en place
par Pas-de-Calais Habitat
et reprise en vidéo sur le
site web dédié.

via les réseaux sociaux, particulière-
ment adaptée à la cible avec
1jeune#1logement(1).
• Le Mans Habitat a développé une
offre vers les jeunes en proposant prin-
cipalement des T3 pour des colocations
à deux  (la clause de solidarité figure
dans le bail), non meublés mais avec
cuisine équipée, et dans trois quartiers
(centre-ville, à proximité de l’Université,
en QPV). Le taux de rotation est de
64 %, l’OPH constate un faible taux
d’impayés et aucun cas de non-respect
des obligations des locataires. À l’étude
actuellement, un dispositif permettant
de mettre en relation les candidats
sans colocataires.

QUELS PARCOURS RÉSIDENTIELS?
• L’Association des jeunes pour
l’habitat en Île-de-France (ALJT) qui
a accueilli 10000 jeunes, en 2015,
constate que l’offre, même insuffi-
sante, s’est fortement développée
depuis dix ans et que le parc est plu-
tôt moderne et attractif. La probléma-
tique, soulevée par l’association, est
liée à la gestion de la mobilité : on sait
gérer l’entrée du jeune dans une struc-
ture mais on sait moins anticiper les
conditions de sa sortie. Ce n’est qu’en
mobilisant tous les acteurs que des
solutions viables et pérennes pourront
être mises en œuvre.
L’ALJT accompagne le candidat dans la
constitution de son dossier (Passlo-
gement. com) et a créé une «bourse de
logements» bâtie avec quelques bail-
leurs sociaux qui a permis de loger 594
jeunes.
• Apprentoit est un dispositif original
imaginé par Ciliopée, en lien avec des
collectivités, la chambre des métiers du
Lot-et-Garonne, et soutenu par le
Grand Emprunt. Sa vocation: répondre
aux problèmes de logement des
apprentis qui doivent habiter à proxi-
mité de leur lieu d’apprentissage. Des
appartements ont pu être réhabilités
en centre-bourg; ils sont constitués de
petites unités de 2 à 4 studios, meu-
blés et équipés. Avec un coût résiduel
de 95 €/mois hors charges, une fois
déduite l’aide au logement, les loyers

de sortie sont compatibles avec les
revenus des apprentis. La gestion est
assurée par la Chambre des métiers.
• L’Association Jeunesse et Habitat
(AJH) en partenariat avec Tours
Habitat a pu améliorer la réponse au
logement des jeunes sur un territoire.
Le développement de l’offre s’est
concrétisé grâce notamment à des
opérations de démolition-reconstruc-
tion, à des opportunités foncières et le
portage des préemptions. Résultat,
300 jeunes entrants, en 2015.

QUELLES RÉPONSES APPORTER
AUX JEUNES SUR UN TERRITOIRE?
• La Ville de Nantes, consciente de la
perméabilité des statuts et de la
nécessité de bien identifier les besoins,
a mené une étude sur les besoins des
jeunes qui a permis de définir des
orientations intégrées au PLH. La Ville
s’appuie sur les acteurs qui ont la
faculté de répondre et d’accompagner
les jeunes dans leur quête d’un loge-
ment mais pas uniquement. Il y a
nécessité de réunir l’ensemble des
acteurs (bailleurs, promoteurs, Crous…)
pour proposer une offre diversifiée.
• Espacil et l’UNHAJ s’accordent à dire
qu’il faut éviter de répondre aux
besoins de logement des jeunes d’une
façon générale mais englober d’autres
problématiques (emploi, santé…). Il
faut créer des réponses au plus près
des besoins et donc des territoires. Par
exemple, trouver des solutions adap-
tées aussi au milieu rural, aux déco-
habitations…
• Action Logement souligne le
manque de lisibilité des offres propo-
sées aux jeunes, trop souvent oppo-
sées les unes aux autres. Le Groupe
constate un réel déficit de l’offre pour
les apprentis dont le nombre est en
baisse (– 15 %) et qui, au vu des diffi-
cultés rencontrées, ne vont pas tous au
bout de leur parcours. Pourquoi ne pas
étendre le dispositif VISALE aux
apprentis? Pourquoi, à titre expéri-
mental, ne pas proposer des loge-
ments chez l’habitant? Sans oublier la
question du logement des travailleurs
saisonniers dont la situation n’évolue

pas. Pour les jeunes en alternance,
Action Logement attribue 70 M€ via le
dispositif Mobili-Jeunes.
Enfin, il faut rappeler que les emplois
non pourvus le sont pour moitié pour
manque de qualification et pour l’au-
tre moitié pour n’avoir pas trouvé de
logement.
Reste à débattre de la question du
financement, de la gestion des struc-
tures aux statuts divers (du ressort de
l’organisme ou non), de la mise en place
d’outils numériques pour fluidifier l’in-
formation mais aussi de correspon-
dants sur le terrain… et pourquoi pas
d’un guichet unique? V.S.

CONTACTS : juliette.furet@union-habi-
tat.org ; amel.tebessi@union-habitat.org

(1) Voir notre article page 13 du n° 1028 du 15
février 20.

Intervenants :
Camille Bonnard et Sylvie Lairé, Est Métropole Habitat ;
Muriel Boulmier, Ciliopée ; Claire Dubois, Osica ; Nadine
Dussert, UNHAJ ; Claude Garcera, Association jeunesse
habitat ; Claire Guichet, auteur de l’avis adopté par le CESE
en juin 2013 sur le logement des jeunes ; Eric Emery,
Le Mans Habitat ; Françoise Goineau et Jules Rault, Espacil ;
Marie-Christine Leblanc, Immobilière 3F ; Béatrix Mora,
USH ; Jean-René Poillot, Action Logement ; Aline Rollin,
Tours Habitat ; Robin Salecroix, Ville de Nantes ; Jean-
Jacques Tartinville, ALJT ; Alain Wroblewski, Pas-de-Calais
Habitat.

Animation :
Juliette Furet et Amel Tebessi, Département des politiques
sociales, USH.
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Réfléchir sur une redéfinition des missions et du rôle
« social » des bailleurs sociaux face à la précarisation des
publics et aux nouveaux besoins des populations
entrantes dans le parc social : le colloque « Face à la
précarité, réinventer le logement social » organisé par les
sociétés Logement Francilien et Coopération et
Famille, filiales franciliennes du Groupe Logement
Français, le 9 juin, a réuni les principaux acteurs du
logement social : bailleurs, structures de logement
d’urgence, acteurs locaux, associations et chercheurs.
Deux tendances majeures émergent de cette rencontre :
la nécessité d’adaptation permanente des métiers des
bailleurs sociaux et une plus grande proximité vis-à-vis
de leurs différents publics par un accompagnement
personnalisé.
« Presqu’un nouvel entrant sur deux a des revenus se
situant à 40 % du plafond de ressources et pour moitié, il
s’agit d’une famille monoparentale, a indiqué Philippe
Bry, président du Directoire du Groupe. Notre ambition
est la mise en œuvre d’une stratégie sociale qui passe
par trois axes ; une redéfinition de nos métiers,
l’innovation de notre offre de logements et la maîtrise
du loyer et des charges locatives. Les bailleurs sociaux
ne peuvent pas avancer seuls. Ils ont besoin plus que
jamais de travailler en partenariat avec les pouvoirs
publics, à l’échelle territoriale, pour parler
mutualisation et redéploiement des ressources. Il faut
faire tomber les tabous et oser parler, par exemple, de
clientèle et de besoins différents selon les populations et
les lieux et non plus de locataires. Il nous faut également
aller vers une gestion plus personnalisée tout en
maintenant un modèle économique soutenable. » S.M.

COLLOQUE

Précarité et modèle 
du logement social

DIRECT HLM

Implanté depuis 50 ans sur le territoire
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et en
Corse, Sud Habitat devient Logeo
Méditerranée- Action Logement. Ce
changement d’identité s’inscrit dans le cadre du projet d’entreprise 2020
qui s’appuie sur deux axes majeurs : une politique de qualité de service
pour les locataires et les territoires et un plan de développement
immobilier de production de plus de 150 logements par an,
principalement sur la métropole d’Aix-Marseille-Provence.

Sud Habitat devient Logeo Méditerranée

La CARSAT (Caisse d’assurance retraite
et de la santé au travail) de Bourgogne
Franche-Comté expérimente sur sa
région un nouveau système de prêts
pour aider les propriétaires occupants
âgés aux revenus modestes à rester
à domicile le plus longtemps possible
en adaptant leur logement ou à réali-
ser des travaux pour lutter contre la
précarité énergétique.
Pour cela, la Carsat a
retenu, à l’issue d’un
appel d’offre lancé en
février 2015, les trois
Sacicap de Bourgogne
Franche-Comté (Bour-
gogne-Nord, Bourgogne-
Sud-Allier, Bourgogne-
Franche- Comté) pour
gérer les prêts finançant
le reste à charge des
ménages, venant en

VIE DES ORGANISMES

Partenariat SACICAP-CARSAT
complément des subventions de
l’Anah, des collectivités locales, de la
Carsat pour boucler leur projet. Ces
prêts plafonnés à 3000 euros, sont
sans intérêt et sans frais de gestion.
Et en cas de décès ou d’entrée en mai-
son de retraite, ces prêts ne sont
plus à rembourser par les enfants.
Au 11 juillet 2016, 83 demandes de

prêts ont été traitées et
59 prêts accordés.
A l’issue d’une période
test de 18 mois, un bilan
sera tiré et si les résultats
sont concluants, l’expé-
rience élargie sur le ter-
ritoire. F.X.

Conscients que bon nombre de personnes âgées à bas revenus ne peuvent
accéder à une couverture de soins adaptée à leur budget, faute de générer un
déséquilibre budgétaire impactant le paiement des charges courantes et
fixes (tel le loyer), Vosgelis et Harmonie Mutuelle proposent aux locataires de
l’OPH bénéficiaires de l’aide au paiement d’une complémentaire santé (ACS),
une mutuelle santé, permettant pour une cotisation réduite de limiter les
dépenses de santé non prises en charge par le régime obligatoire. Par ail-
leurs, les deux partenaires proposeront une assistance à l’instruction de dos-
sier à l’ACS. Des campagnes de sensibilisation sont également prévues afin
d’aider ce public à limiter ses dépenses de santé et à acquérir les bons réflexes
pour être en forme.

PARTENARIAT

Aider les ainés à se soigner

Réaménager les salles de
bains en installant une
douche accessible.

Objet du colloque: réfléchir au rôle social des bailleurs et au modèle du
logement social
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250 personnes ont participé aux « soirées pétanque dans mon quar-
tier », organisées par 13 habitat dans six cités. Les six équipes gagnantes
ont remporté un Pack VIP (déjeuner et pass pour la finale) pour le Mon-
dial la Marseillaise à pétanque, dont la finale s’est tenue le 8 juillet.

ANIMATION

Soirée pétanque dans mon quartier

ÎLE-DE-FRANCE

Quatre conventions
Etat/bailleurs Hlm

Des exposants, 
des conférences 

et des ateliers solutions
sur 5 000 m² d’exposition

Améliorer le développement de
l’offre et l’accès au logement social
des Franciliens: l’État, via le préfet
de région, préfet de Paris, Jean-
François Carenco, et en présence
de la ministre du Logement et de
l’habitat durable, a signé quatre
conventions avec les bailleurs :
Immobilière 3F, Polylogis, ICF
La Sablière et Toit et joie, le 13
juillet. Les engagements des bail-
leurs portent sur :
• la production d’une offre nouvelle
à hauteur de 2,5 % de leur parc ;
• près de 23500 logements inter-
médiaires ou en accession aidée
sur les années 2016-2018.
• la rénovation énergétique de
leur parc «avec pour objectif l’éra-
dication du parc le plus énergivore
(E, F, G) à l’horizon 2020»;
• l’implication dans le NPNRU,
dans les ORCOD-IN (opération de
requalification des copropriétés
dégradées d’intérêt national) ;
• l’accueil des ménages prioritaires
à hauteur de 25 % des attributions,
dont 20 % aux ménages Dalo,

«avec la volonté réaffirmée de
ne pas concentrer les ménages les
plus modestes dans les zones de
sécurité prioritaire».
Figurent aussi dans les conven-
tions, la participation des bailleurs
aux outils nationaux de suivi de la
production et des attributions et les
actions expérimentés par les orga-
nismes en matière de relogement,
de prévention des expulsions, d’ac-
compagnement social, etc.
De son côté, l’État met en avant le
Fonds national des aides à la pierre,
pour financer les opérations; l’en-
veloppe de 2 milliards d’euros de
prêts de haut de bilan, récemment
annoncés(1), qui devraient accom-
pagner la rénovation de 150000
logements et la création de 20000
logements sociaux supplémen-
taires d’ici à 2019; et enfin, la nou-
velle organisation régionale d’Ac-
tion Logement «qui permettra de
mieux prendre en compte les
besoins de logement des salariés
afin de favoriser l’emploi». S.M.

(1) Voir Actualités habitat du 15 juin, p.5.
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Située dans le quartier Mermoz, en
limite Est de la ville de Lyon, en
plein renouveau où Grand Lyon
Habitat dispose d’une offre loca-
tive importante, la résidence l’Al-
batros a été mise en vente à des
prix attractifs, tel un T3 de 55 m2,
99000 €, après avoir été réhabi-
litée.
Isolation extérieure, double
vitrage, permettent au bâtiment
d’obtenir l’étiquette B, au niveau
énergétique. Les 34 appartements
de cette résidence, à deux minutes
à pied de la station de métro épo-
nyme, exposés plein sud et don-
nant sur le nouveau square, ont
également été repensés et réno-
vés, par le cabinet AAMCO, qui a
assuré la maîtrise d’œuvre du
chantier. «Avec cette opération,

DIVERSIFICATION

Accession sociale à Lyon

DIRECT HLM

l’OPH participe à la revalorisation
du quartier», affirme Daniel Godet,
directeur général. F.X.

Un appartement témoin a été décoré
par la décoratrice intérieure, Colombe
Marciano.

EN BREF

L’association VRAC remporte
le prix Coup de Cœur. Créée à
l’initiative d’Est Métropole
Habitat et de la Fondation Abbé
Pierre, l’association VRAC (vers
un réseau d’achat en commun)
qui réunit désormais trois
autres organismes (Alliade
Habitat, Lyon Métropole
Habitat et Grand Lyon Habitat)
favorise et accompagne le
développement de
groupements d’achats dans les
quartiers prioritaires de la
politique de la ville de
l’agglomération lyonnaise.
Ce prix du Fonds de dotation
de La Vie Claire Eric Pelen a
pour objectif de soutenir
financièrement la recherche, la
création d’entreprise et les
initiatives en matière
d’alimentation biologique et
d’écologie.

Cadre de vie. Le dispositif Allo
Propreté mis en place par
Rouen Habitat il y a quatre ans
(opérations de rénovation
propreté et traitement des
urgences), vient d’être étendu à
l’entretien des espaces verts.
Les équipes dédiées pourront
donc intervenir sur une
vingtaine de résidences pour
procéder aux tontes des
pelouses, taille des haies,
bêchage, etc.

4 vélos électriques, après le
succès d’un premier mis à
disposition de ses
collaborateurs par Habitat 76.
Inscrits dans un Plan de
déplacement global, ils
complètent l’acquisition,
l’année dernière, d’une « Zoé »,
utilisée pour des parcours
d’environ 40 km par jour qui
participe à la diminution de
rejet de CO2 et de la
consommation de carburant
des deux dernières années,
respectivement de 15 % et 13 %.

Louisiane, Aryena, Vannika, Ismahen, Paul, Félix,
Timothé et Léo ont passé huit mois au cœur du
quartier du Val d’Aran à Colomiers dans le cadre
de leur Service civique pour créer du lien social,
et sensibiliser les habitants aux éco-gestes.
Les résultats sont là : ils ont frappé à 400 portes ;
113 personnes ont ouvert ; 15 familles ont suivi

leurs préconisations ; 5 d’entre elles ont participé
au défi Médiaterre et ont terminé dans les 13 pre-
miers, la gagnante étant columérine.
Par ailleurs, ils ont organisé 15 animations sur le
quartier (basket tri, confection de produits ména-
gers et cosmétiques, ateliers consommer res-
ponsable,…) auxquelles 320 personnes ont par-

ticipé, 50 personnes étant
venues à plusieurs ateliers
Enfin, ils ont ouvert un local
troc sur le quartier, en rénovant
entièrement un ancien local à
poubelles dont ils ont fait un
vrai lieu de rencontre pour les
habitants du quartier où ils
peuvent échanger tous les mer-
credis après-midi livres, jouets,
meubles, vêtements… Un réel
succès pour Colomiers Habi-
tat puisqu’au départ des
jeunes, quelques locataires
vont prendre le relais.

SERVICE CIVIQUE

Un local troc

Ouverture d’un local troc par les
jeunes dans le cadre de leur service
civique.
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Valorisation des places
vacantes de parking. Grâce au
partenariat signé avec Erigère,
Zenpark, premier opérateur de
parkings partagés automatisés
d’Europe, optimise l’occupation
des places de stationnement
inoccupées de l’ESH, en
générant des revenus
additionnels, sans coût
d’investissement ni de gestion
pour le bailleur, et sans avoir à
signer de bail de location de
parking classique, via une
technologie sans fil brevetée.
Côté automobilistes,
l’application mobile leur
permet de localiser une place,
de la réserver pour une durée
allant d’une heure à un mois,
d’ouvrir la porte du parking et
de payer le stationnement. Ce
partenariat débute par une
phase test sur trois parkings à
Paris 20e, à Puteaux et Cergy,
mais l’objectif est de l’étendre
aux 1 800 places vacantes
d’Erigère.

La vie en Hlm. Une enquête
réalisée par la Confédération
Générale du Logement
(1 278 réponses venant de
39 départements et
109 organismes Hlm) révèle
que les locataires des
logements sociaux sont
majoritairement satisfaits de
leurs conditions de vie et
même du montant de leur
loyer. Certains points restent
encore à améliorer comme
celui portant sur la relation
bailleur-locataire qui dégage le
niveau de satisfaction le plus
faible même s’il reste variable
selon les territoires.

EN BREF

L’école HEC se lance dans une
vaste campagne de réhabilitation
immobilière à Jouy-en-Josas (78)
qu’elle a confiée à France Habi-
tation. Le programme comprend
la réhabilitation de 916 loge-
ments et la construction d’un
bâtiment sur pilotis de 96 loge-
ments. La rénovation respectera
le style architectural des bâti-
ments construits en 1964 par
l’architecte René Coulon, dont
l’esthétique et le style font encore
aujourd’hui référence. Les rez-
de-chaussée des résidences ont
été pensés pour accueillir les
associations étudiantes.
France Habitation devient pro-
priétaire 51 ans durant de cet
ensemble, réhabilité et construit
dans le cadre d’une VEFA, valant
cession de bail à construction,
signée début mars avec ADIM

JEUNES

PARTENARIAT

France Habitation, hébergeur d’étudiants 
de grandes écoles

Perspective du bâtiment neuf; arch.: Martin Duplantier.

Concept (filiale de Vinci construc-
tion France). L’ESH était déjà
partie prenante dans le logement
des étudiants de l’ESSEC et de
l’École centrale.

Les travaux ont commencé mi-
mars 2016, la livraison des pre-
miers logements est prévue fin
2016. Financement : prêt PLS de
52,95 M€. S.M.

Depuis plus de dix ans, Grand Lyon Habitat et le
département Génie civil et urbanisme de l’INSA Lyon,
proposent à une vingtaine d’étudiants de cinquième
année, (option Aménagement et renouvellement
urbain durable), en plusieurs équipes, de plancher
sur un projet d’aménagement d’un quartier en renou-
vellement urbain de l’OPH. Cette année, ils se sont
attelés au quartier Mermoz Sud, en trois phases : le
diagnostic urbain du quartier, le choix du périmètre
et des propositions d’aménagement, le montage de
l’opération et son phasage. Les projets ont été soute-
nus, le 24 juin dernier, devant un jury d’élus du 8e

arrondissement et de professionnels concernés par
ce secteur (Mission entrée est, métropole de Lyon et
Grand Lyon habitat).
Le projet lauréat ne sera pas réalisé : ces projets res-
tant des projets d’études. Cependant, certaines pistes
pourraient toujours servir de références à un nou-
veau travail. F.X.

Des étudiants réinventent
le quartier Mermoz

Résidences Sociales de France (RSF) a transformé
un ancien foyer pour postiers de 120 chambres,
devenu surdimensionné, en une résidence pour
jeunes actifs, située rue de la Croix Nivert, Paris 15e.
Les travaux de réhabilitation-restructuration, conduits
par François Brugel Architectes associés, ont donné
lieu à la création de 111 studios équipés de kitch-

nettes et de salles
d’eau individuelles. Les
loyers pratiqués dans
cet établissement, géré
par l’association Parme,
s’échelonnent de 476 €
hors charges pour les
studios financés en
PLAI à 520 € pour un
PLUS. F.X.

Changement de public

La résidence bénéficie du
Label BBC rénovation
(étiquette B) et répond aux
exigences du Plan climat
réhabilitation de la Ville de
Paris. © S. Duverneuil
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Répondre concrètement à la question 
« À quoi voulons/pouvons-nous 

servir et comment ? », 
c’est l’objectif de la plateforme 
collaborative du projet Cap Hlm.

Dirigeants, administrateurs, salariés 
du Mouvement Hlm,
contribuez au projet
 en vous rendant sur :

 www.caphlm.fr
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La nouvelle résidence pour personnes en
situation de handicap, dans le huitième
arrondissement de Lyon, construite par
Lyon Métropole Habitat, propose une
variété de logements et de solutions
d’accueil adaptées aux différents degrés
d’autonomie de 117 personnes handi-
capées mentales ou psychiques:
• un foyer d’héberge-
ment pour 53 adultes
qui comprend cinq
unités de vie, avec 
des chambres indivi-
duelles, pour faciliter
la vie quotidienne des
personnes et dévelop-
per leur autonomie ;
• un accueil de jour de

dix places qui prépare progressivement
les personnes vieillissantes à une cessa-
tion de travail, avec diverses activités ;
• quatorze studios individuels repré-
sentant des solutions d’hébergement
plus autonomes tout en bénéficiant
d’un accompagnement éducatif ;
• trois places pour accueillir des per-
sonnes de façon temporaire;
• un service d’accompagnement à la
vie sociale (SAVS) accueillant quarante
personnes qui aide des adultes en situa-
tion de handicap, en favorisant les liens
sociaux, professionnels et administratifs.
La résidence Senty est gérée par l’Adapei
69, partenaire historique de l’office (alors,
pour partie, anciennement Opac du
Rhône(1)) ; ce dernier compte 320 loge-
ments dans huit foyers pour handicapés
ou foyers d’accueil médicalisés. S.M.

(1) Lyon Métropole Habitat est
né en 2016 de la partition de
l’Opac du Rhône, en repre-
nant les 32 000 logements
situés sur le territoire du
Grand Lyon. 

HANDICAP

Résidence multi-accueil à Lyon

DIRECT HLM

Coût: 7,66 M€; arch.: cabinet HTVS.

Une variété de solutions
d’accueil en fonction de
l’autonomie des
personnes.

En partenariat avec la commune de Saint-Marcel-les-
Félines et l’association de La Roche, Loire Habitat a réa-
lisé un foyer de vie de vingt-quatre chambres et huit loge-
ments (six studios et deux 2 pièces) pour personnes en
situation de handicap psychique et vieillissantes.
Pour répondre aux contraintes de vie en foyer, l’architecte
a proposé une organisation en H du bâtiment rassem-
blant, sur deux niveaux, les espaces communs dans la
partie centrale et les unités d’hébergement dans les ailes
latérales. Dans un souci de respect de l’environnement,
l’OPH a opté pour l’utilisation de la pierre et du bois, de
toitures végétalisées pour certains espaces, d’une
orientation Est et Ouest pour les chambres, d’une expo-
sition Sud pour l’espace principal, dont la salle à manger,
ainsi que de deux chaudières à granulés pour la pro-
duction de chauffage et d’eau chaude sanitaire. Coût de
l’opération: 4,51 M€. F.X.

Foyer pour personnes
handicapées psychiques
vieillissantes

Le foyer a été conçu par l’agence
Bruhat et Bouchaudy, désignée
par concours.

Favoriser le maintien à domicile en améliorant l’accessibilité des rési-
dences et en renforçant sa politique en faveur des personnes âgées
et/ou handicapées : c’est l’objet de la charte d’engagements signée par
Valophis avec la secrétaire d’État en charge des personnes âgées et
de l’Autonomie, le 13 juin dernier.
51 % des logements de l’office sont en « mauvaise accessibilité », mal-
gré sa politique volontariste en faveur des personnes à mobilité
réduite, depuis une dizaine d’années. 29 % des chefs de ménage ont
60 ans et plus dont 10 % ont plus de 75 ans. Enfin, 44 % de ces locataires
âgés sont isolés et plus de la moitié ont des revenus inférieurs à 60 %
des plafonds Hlm. La charte vise deux types d’actions :
• amélioration de l’accessibilité des résidences : l’objectif est de viser
un confort des logements comparable à celui des programmes neufs.
L’office propose de réaliser des travaux de surélévation des rési-
dences en R + 3 et R + 4, couplés à l’installation d’ascenseurs desser-
vant tous les étages. Il pourrait ainsi créer 630 nouveaux logements ;

• renforcement de la politique en faveur des personnes âgées et/ou han-
dicapées : mobiliser les acteurs et coordonner les sources de finan-
cement ; faire connaître aux réservataires, au moment de la relocation

des logements adaptés, la possibilité d’ac-
cueillir une famille avec une personne han-
dicapée ou à mobilité réduite ; lutter contre
l’isolement avec des actions de proximité ;
développer des solutions d’habitat cou-
plant logement et gestion adaptée (rési-
dences intergénérationnelles) ; profession-
naliser les équipes de proximité ; développer
les partenariats avec les services compé-
tents pour améliorer la prise en charge des
personnes vulnérables. S.M.

PERSONNES AGÉES

Charte d’engagement

Une charte visant à maintenir les personnes âgées
à domicile. ©E. Valentin
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Sur la base du projet urbain conçu par l’urbaniste
Makan Rafadjou, dans le cadre du PNRU, un tout
nouveau centre-ville commence à émerger à Mont-
magny (95). Une commune de 14 000 habitants, à
une vingtaine de minutes de Paris, où l’urbanisme
de tours et de barres des années 1970 était en rup-
ture radicale avec l’environnement, sans cohé-
rence avec le bourg rural initial et l’église Saint-Tho-
mas. Sur ce site, 3F comptait 297 logements, en proie
à des difficultés croissantes de gestion et de sécu-
rité et des commerces qui fermaient les uns après
les autres.
À la suite de la démolition de 72 logements, d’un par-
king silo et d’un parking souterrain, les nouveaux
immeubles s’articulent autour d’une place cen-
trale, « place de la mairie », où des marchés heb-

RENOUVELLEMENT URBAIN

Requalification du centre-ville à Montmagny

ANNIVERSAIRE

Les 30 ans de Maisons d’en France

DIRECT HLM

domadaires et des événements culturels pren-
dront place. Elle sera bordée par des services de
proximité (un espace petite enfance) et une offre
commerciale renouvelée.
Le programme prévoit des logements neufs en
accession à la propriété (appartements et mai-
sons individuelles à TVA à 5,5 %) et 39 logements
locatifs sociaux en PLS. 19 logements ont d’ores et
déjà été livrés. Et 20 autres, la résidence « Cœur cita-
din » acquis en Vefa auprès du promoteur Cogedim
Pitch Promotion le seront en 2018.
Grâce à une coordination architecturale et à la
construction d’une nouvelle trame viaire par la ville,
les nouveaux logements s’intégreront parfaite-
ment avec les 170 logements de 3F déjà réhabilités
et résidentialisés.
Dans la continuité du projet Anru, sur fonds propres,
3F a engagé une seconde phase du projet de requa-
lification du centre-ville. La démolition d’un bâti-
ment de 55 logements permettra la construction
d’environ 40 logements neufs en accession libre afin
de continuer cette dynamique de transformation
du quartier.
Le coût global du projet de renouvellement urbain
représente un investissement de 37,5 millions d’eu-
ros pour 3F. Ce projet a bénéficié de la participation
financière de l’Anru (3 millions d’euros), de l’Etat (1,3
million), de la Caisse des dépôts (21 millions de
prêts), de la Région Ile-de-France (2,3 millions), du
conseil départemental du Val-d’Oise (1,6 million) et
d’Action Logement. F.X.

La résidence «Cœur Citadin, dont la première pierre a été posée
le 24 juin dernier. © Agence MP&A

Depuis le mois de mai, sur le quar-
tier de La Roseraie à Angers, qui a
connu de grandes restructurations
dans le cadre du PNRU, cinq habi-
tants se sont portés volontaires
pour être Habitants solidaires. Ces
nouveaux ambassadeurs du quar-
tier ont vocation à améliorer le
vivre ensemble, en accueillant les
nouveaux habitants et les ména -
ges en quête de logements locatifs
lors de journées portes ouvertes,
en communiquant des informa-
tions pratiques sur le quartier et le
fonctionnement des résidences,
en menant des animations dans le
quartier pour créer du lien social, en
faisant émerger des projets cor-
respondant aux attentes des loca-
taires, en facilitant la relation loca-
taire-bailleur. Car qui mieux qu’un
habitant peut parler de son quar-
tier et de ses atouts et comprendre
ses voisins?
L’initiative, soutenue par Podeliha
qui veut encourager les habitants
à se réapproprier leur environne-
ment, a vocation à être étendue à
d’autres quartiers politique de la
ville de l’agglomération angevine.
Le bailleur apporte à la fois son
soutien logistique (mise à la dis-
position de salle en lien avec les
partenaires locaux, de matériel, de
photocopieuses) et propose aux
habitants solidaires une forma-
tion pour leur permettre de ren-
forcer leurs compétences. F.X.

INITIATIVES

Des Habitants
solidaires

Visite du quartier avec les habitants
solidaires.

Pour son trentième anniversaire,
Maisons d’en France a choisi
de publier un ouvrage intitulé
« 30 ans de bonheur chez soi.
1986-2016 : 30 ans de maison
individuelle. Une histoire de la
société française ». Un voyage
dans le temps vue à travers le
prisme de la construction ; des
chiffres marquants, des petites et
des grandes dates, des faits
majeurs et des anecdotes qui
permettent de cerner les muta-
tions du produit maison indivi-
duelle et les évolutions des

pièces (salle à manger, séjour,
cuisine, salle de bain, chambre,
cellier, jardin, terrasse) au fil
des ans, de la réglementation et 
des évolutions sociétales, des
attentes des clients et d’envisa-
ger la maison individuelle autre-
ment.
Maisons d’en France, c’est 17
constructeurs adhérents et plus
de 40 000 maisons construites.
Les membres de l’association
doivent être issus des Sacicap,
des coopératives Hlm, des ESH
ou des OPH. F.X.
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Calvados Habitat avait réalisé une maison-relais en 2012 de dix stu-
dios pour l’association Jacques Cornu en restructurant un bâtiment
existant et créant une extension, à Bayeux. Il vient de livrer l’ex-
tension de cet équipement pour permettre à l’association de
regrouper ses activités sur un même site et deux nouvelles construc-
tions. L’ensemble situé à proximité des commerces et services du
centre-ville comprend désormais:
• l’extension de six studios pour la
maison-relais destinée à des per-
sonnes à faibles ressources, dans
une situation d’isolement et d’ex-
clusion, dont la condition sociale
et psychologique, voire psychia-
trique, ne permet pas l’accès à un
logement ordinaire. Celle-ci
compte désormais 16 studios dont
sept en rez-de-chaussée accessi-
bles PMR gérés par une animatrice
et une coordinatrice;
• un foyer d’urgence mixte de 24
chambres, réparties dans huit

ÉTABLISSEMENTS

Maison relais et foyer mixte

(1) La Fondation accompagne les enfants,
adolescents et jeunes adultes en situation
de détresse et d’exclusion vers l’autonomie
et la citoyenneté.
(2) À Lyon, Emmaüs accueille 90 compa-
gnons et compagnes (dont 8 retraités) et
s’appuie sur une association de 170 amis,
dont 120 bénévoles actifs et 8 salariés.

maisons et une chambre d’urgence pour une capacité globale d’hé-
bergement de 50 lits. Ce foyer est une structure originale dans le sec-
teur de l’urgence car il peut accueillir de façon immédiate et souvent
inconditionnelle des hommes seuls et des femmes avec ou sans
enfants, pour une durée moyenne de trois mois; le personnel pré-
sent 24h sur 24 comprend cinq travailleurs sociaux, un coordinateur

et trois veilleurs de nuit ;
• un bâtiment regroupant les
bureaux du personnel de l’asso-
ciation, l’accueil et une grande
salle d’activité/réfectoire.
Le terrain a été mis à disposition
par la Ville sous forme d’un bail
emphytéotique. Coût: 2,54 M€.
Arch.: Jacques-Olivier Legendre du
cabinet EXO. S.M.

SOCIAL

Plusieurs structures d’urgence en un
même lieu autour d’un jardin aménagé.
© D. Arraez

Deux foyers et des logements à Vénissieux
Sur une ancienne friche indus-
trielle, avec des contraintes tech-
niques (ligne haute tension
aérienne, proximité en sous-sol du
tunnel du métro), Alliade-Action
Logement a livré, trois nouveaux
bâtiments aux destinations bien
spécifiques:
• un foyer de jeunes travailleurs, la
Majo-Parilly, géré par la Fondation

AJD Maurice Gounon(1) pour des
jeunes de 16 à 25 ans (travailleurs,
étudiants, stagiaires, demandeurs
d’emploi, confiés par la métropole
de Lyon): 130 logements meublés
du T1 au T3, avec locaux communs
et stationnement extérieur ;
• un bâtiment pour les compa-
gnons et compagnes d’Emmaüs(2)

qui comporte 29 logements meu-
blés du T1 au T2 avec une salle de

réunion et des stationnements
extérieurs ;
• un immeuble de 22 logements
locatifs, du T2 au T5, avec sta-
tionnement en sous-sol. Proprié-
taire de la moitié du terrain, Alliade
a aménagé entièrement la voie pri-
vée menant à l’immeuble.
Coût global : 15 M€; arch. : Atelier
Bernard Paris & Associés. S.M.

Le Bâtiments destiné aux compagnons
d’Emmaüs. © R. Araud

Le FJT, la Majo-Parilly. © R. Araud
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Deux nouveaux bâtiments, la Résidence
Camut et la résidence Irène Popard,
viennent d’être livrés sur le quartier des
Normaliennes à Clermont-Ferrand qui
poursuit sa mue.

L
e déménagement de l’IUFM à Cha-
malières, en 2006, avait libéré une
parcelle de 16600 m2 à Clermont-Fer-
rand rétrocédée par le Conseil géné-

ral du Puy-de-Dôme à l’Ophis, avec le pro-
jet de construire à terme, sur ce quartier dit
« des Normaliennes », près de 300 loge-
ments répartis en sept résidences (60 % de
locatif social, 30 % d’accession à la propriété
et 10 % de logements en coopérative d’ha-
bitat), mais aussi des bureaux, des locaux
commerciaux, une école maternelle ; de
réhabiliter le bâtiment historique de l’an-
cienne école et de mettre en valeur le parc.

RENOUVEAU DE L’ANCIENNE ECOLE
NORMALE
Après d’importants travaux de restauration,
l’ancienne Ecole normale, construite entre
1883 et 1888 par Emile Camut, renait sous
le nom de Résidence Camut. Elle abrite tou-
jours une école mais aussi des bureaux, des

ARCHITECTURE

Les Normaliennes, un quartier qui change
salles d’activités cultu-
relles et 21 logements
répartis sur trois cages
d’escaliers. Les deux
architectes du projet,
François Bouchaudy et
Antoine Bruhat, ont su
mettre en valeur la
structure de l’édifice.
Le lanterneau, au som-
met de l’édifice a été
restauré. Le bâtiment a
été isolé par l’intérieur,
les fenêtres ont été
changées pour des
menuiseries bois avec
double vitrage, des
stores roulants intérieurs installés, en l’ab-
sence de volets, afin de ne pas dénaturer
l’architecture. Deux ascenseurs ont été ins-
tallés dans les cages nord et sud et au cen-
tre, l’escalier monumental a été conservé et
mis en valeur. Et une chaudière collective
gaz assure le chauffage de trois des rési-
dences du site. Coût de l’opération: 5,90 M€.

UNE ARCHITECTURE AUDACIEUSE
La résidence Irène Popard – du nom d’une
grande enseignante d’expression corpo-
relle dans les années 1920 – construite sur
le site de l’ancien gymnase, réalisée par l’ar-
chitecte bordelais, Bernard Bülher, lauréat
d’un concours européen, a fait couler beau-
coup d’encre dans une ville peu encline à
l’audace architecturale. Elle offre 60 loge-
ments locatifs (36 PLUS, 16 PLAI et 9 PLS)
et 29 en accession à la propriété, commer-
cialisés par Clerdôme, réalisés en deux
bâtiments distincts. 69 % des lots ont été
vendus en PSLA et 10 % en Vefa, à des pro-
priétaires occupants et à des investisseurs.
Six logements restent à vendre(1).
Habillée de multiples lames de couleurs et
d’une façade dédoublée abritant des
espaces communs abritant des logements,
la résidence prend forme au milieu de rues
intérieures créant un espace verdoyant à
proximité du centre-ville.
Chaque appartement est traversant et dis-
pose d’une loggia extérieure créant un lieu

de vie lumineux et intime. Et les bâtiments
privilégient les orientations en façade sud
pour bénéficier de l’ensoleillement naturel
de manière à limiter les consommations
énergétiques. La production de chauffage
est assurée par des pompes à chaleur gaz à
absorption. Prix de revient de l’opération :
15,30 M€.

UN PROJET D’HABITAT PARTICIPATIF
Le projet se poursuit avec la réalisation
d’une opération en habitat participatif,
dénommée Les Normaliennes, qui va
démarrer à l’automne. L’immeuble, géré en
copropriété, mêlera huit logements en
accession à la propriété et cinq en locatif. La
commercialisation est en cours, au prix de
2 790 € le m2.
En amont, les riverains, des représentants du
comité de quartier, des élus, des socio-
logues, des techniciens, des salariés de
l’Ophis ont été associés à la conception du
projet qui offrira en sus des appartements pri-
vés, des espaces communs partagés: salle de
vie multi-usages, chambre d’amis avec salle
d’eau, buanderie, terrasse en étage.
La conception et la construction du bâti-
ment seront réalisés sous la maîtrise d’ou-
vrage de l’Ophis et du cabinet d’architecture
Seconde Nature. F.X.

(1) Prix de vente 123 00 € pour un T2 de 47 m2, 214 000 €

pour 83 m2.

MAÎTRISE D’OUVRAGE

L’ex IUFM est aujourd’hui
un pôle d’usage mixte.

La résidence Popard,
une façade habillée
de multiples lames

de couleur.
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Le Plan transition numérique dans le
bâtiment (PTNB) et l’Union sociale pour
l’habitat ont lancé le projet « Atelier BIM
Virtuel » (ABV) : atelier car il rassemble les
acteurs de l’acte de construire et d’ex-
ploiter, pour mener une expérimentation
BIM en mode collaboratif ; BIM fait réfé-
rence au sujet, avec ses processus,
méthodes, outils, savoir-faire, avantages
et opportunités, mais aussi ses
contraintes, difficultés et freins ; virtuel
car il s’agit de simuler une véritable opé-
ration, sans construire le bâtiment.
Piloté par l’Union sociale pour l’habitat,
l’« Atelier BIM Virtuel » se propose, dans
un délai relativement court de neuf
mois, de réaliser une expérimentation
BIM (niveau 2). Il s’agit plus précisément
de refaire, en BIM et en utilisant les outils
métiers habituellement employés par les
professionnels, une opération existante
de logements courants déjà réalisée en
lots séparés, de manière « classique »

NUMÉRIQUE

Lancement de l’Atelier BIM virtuel
(hors BIM), et de comparer.
L’objectif est d’identifier « l’état de l’art du
BIM, dans la vraie vie, à aujourd’hui »
pour mener à bien une opération de
construction de logements en BIM ; d’éta-
blir la comparaison entre une approche
« classique » et une approche BIM ; de réa-
liser une synthèse des retours d’expé-
riences, des apports, mais aussi des inter-
rogations freins ou difficultés induits
par cette pratique ; enfin, de partager et
diffuser les résultats.
Pour se faire, le projet ABV réunit les
principales organisations profession-
nelles de l’acte de construire et d’ex-
ploiter ainsi que des acteurs de la
construction (maîtrise d’ouvrage, maî-
trise d’œuvre, entreprises, industriels,
exploitants), soit au total 73 participants.
Ces organisations auront la charge d’ac-
compagner les acteurs tout au long du
projet, mais aussi et surtout de diffuser
le plus largement possible les retours

d’expériences qui en découleront.
Ce projet qui sera le terrain idéal
pour expérimenter les actions en
cours du PTNB, les tester et les
enrichir, s’inscrit totalement dans
le cadre des trois axes de travail du
PTNB : convaincre et donner
envie ; accompagner la montée
en compétences des profession-
nels et développer des outils
adaptés pour tous ; développer
un écosystème numérique de
confiance.

Deux nouveaux appels à projets (AAP) visant à
soutenir les solutions de niveaux de maturité
intermédiaire (TRL 5 à 7) sont ouverts depuis le
13 juin 2016 sur la plateforme www.plateforme-
prda.fr. Ils concernent les deux sous-thématiques
suivantes :
• soutien au développement des innovations
dans le domaine de la détection de l’amiante
dans les matériaux, produits, équipements et
composants (référence : PRDA – AAP – 04) ;
• soutien au développement des innovations
dans le domaine des travaux en sous-section 3,
hors encapsulage, permettant de supprimer ou
limiter l’émission de fibres d’amiante (référence :
PRDA – AAP – 05).
Pour rappel : les trois premiers appels à projets
(AAP) du PRDA sont ouverts sur la plateforme
www.plateforme-prda.fr depuis le 29 avril 2016.
Ils ont pour objectif le soutien à des solutions en
cours de développement (c’est-à-dire de niveau
de maturité intermédiaire (soit à TRL 5, 6 ou 7) et
sont téléchargeables sur le site avant l’été 2016.
Les lauréats des AAP pourront bénéficier du
versement de subventions permettant de
soutenir leur innovation, mais également de
l’accompagnement du PRDA en termes de
protection de l’innovation et dans la recherche et
l’organisation de chantiers expérimentaux.
D’autres appels à projets, échelonnés dans le
temps, suivront en 2016 selon le calendrier en
ligne sur le site précité.

CONTACT: secrétariat technique du PRDA; 
Tél. : 01 64 68 88 76 - 01 64 68 88 17.

APPEL À PROJETS

Détection amiante et
travaux en sous-section 3

Détecter l’amiante s’impose comme une urgence.

L’Ademe, les centres de ressources régionaux du réseau BEEP (Bâti, environnement,
espace pro), les clusters et le Plan bâtiment organisent le congrès du bâtiment dura-
ble, du 14 au 16 septembre, à Marseille. Thème choisi : Vivre avec les climats : de la
canicule aux grands froids.
Au programme: retours d’expérience pour un confort d’été sans clim ou à basse éner-
gie et sur les moyens de lutter contre la canicule ainsi que sur des bâtiments confor-
tables en hiver ; visites de bâtiments et de chantiers à Marseille et Aix-en-Provence ;
confort climatique par l’aménagement et l’urbanisme durable. Une journée spéciale
pour les départements d’Outre-mer se tient en parallèle.
INFORMATIONS: www.bitly.com ; charlotte Noblet : 04 95 043 044

Congrès du bâtiment durable

AGENDA

Maquette virtuelle.

ACTU1039 MONTAGE_courant  26/07/16  11:41  Page23



24 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1039 / 30 JUILLET 2016

Après la réhabilitation des 200 logements de la place
Savorgnan de Brazza, à Poissy (78), en 2013, Vilogia
entame, en ce début d’été, les travaux des résidences
Racine, Blanche de Castille, Foucauld et Ronsard,
représentant 276 logements.
Au programme, isolation et embellissement des façades,
réfection des parties communes avec remise aux normes
et amélioration des locaux de tri, installation de balcons
de 4 m2 pour chaque logement, changement des fenêtres
VMC désormais équipées de volets roulants,
remplacement des ballons d’eau chaude et des
sanitaires, installation de robinets thermostatiques,
création de VMC. Les logements devraient ainsi passer
d’une étiquette D ou E à une étiquette B. Investissement
de 9,40 M€, représentant 43 500 € par logement.
Ces travaux, en site occupé, s’accompagnent de la
construction de maisons modulaires sur les toits et de la
construction d’un immeuble passif. Cette densification
va notamment permettre de financer les six ascenseurs
qui desserviront un tiers des cages d’escaliers des
résidences et les nouveaux logements.
Les 33 maisons modulaires en bois, construites sur les
résidences Castille, Foucauld et Ronsard, financées en
PLS, seront réalisées en atelier dans les Deux-Sèvres, par
l’entreprise Construction Millet Bois et acheminées par
convoi exceptionnel sur le site, en septembre, avant
d’être montées et assemblées sur les toits, pour une
livraison fin 2017. Coût de cette surélévation : 5,30 M€.
La construction du nouveau bâtiment de trois étages,
visant le label Passiv Hauss devrait démarrer fin 2016. Le
bâtiment, qui bénéficiera de triple vitrage, d’une VMC
double-flux et de la récupération des eaux usées,
comptera 15 logements en PLS et accueillera en rez-de-
chaussée, la nouvelle agence locale de l’ESH ainsi qu’un
local d’activité. Coût de l’investissement : 2,50 M€.
Livraison escomptée pour la fin 2017.
La maîtrise d’œuvre de l’ensemble est assurée par Virtuel
Architecture.
Avec ce programme d’envergure, Vilogia aura réhabilité,
fin 2017, l’ensemble de son parc pisciacais. F.X.

RÉHABILITATION

Métamorphose en vue à Poissy

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Dix-huit mois de travaux ont été
nécessaires à Var Habitat pour démo-
lir, restructurer, rénover quatre immeu-
bles indépendants en R + 5 de l’îlot
Globe Savonnière, donnant sur une
place formée par un trou de bombe,
dont seules les façades ont été conser-
vées, et reconstruire un bâtiment. Et ce
dans un espace réduit, en tissu urbain
serré. 
Une vraie prouesse technique pour
regrouper ces différents corps de bâti-
ment en un seul, en réunissant les
planchers, éviter que les façades, en
très mauvais état ne s’écroulent pas
pendant la phase de démolition-recons-
truction et «faire entrer la lumière en
centre-ville» comme l’avait demandé
le sénateur-maire de la ville, Hubert
Falco. Et de fait, les façades n’ont pas
été modifiées : elles ont fait l’objet
«d’une remise en beauté, pour que la
pierre de soubassement redevienne
pierre, que la chaux reste chaux et que
le bois demeure bois», explique l’ar-
chitecte Thierry Minamba, de l’agence
ARTEK97.
L’opération «Les Savonnières» s’ins-
crit dans le projet de rénovation urbaine
du centre ancien de Toulon, où onze
îlots sont en cours de requalification.
Elle est située dans le périmètre de la
zone de protection du patrimoine archi-
tectural et paysager, ce qui a généré un
certain nombre de contraintes au
niveau du traitement des façades, des
devantures, des menuiseries exté-

RÉNOVATION

Restructuration d’un îlot en centre 
de Toulon

rieures et fermetures (fenêtres et
volets bois), des toitures (tuiles,
génoises, corniches, descente EP en
zinc). Ce chantier a généré 2004
heures d’insertion.
Ont ainsi été créés 18 logements
sociaux en PLUS et PLAI, et la Maison
des associations de 832 m2 sur deux
niveaux qui relie deux corps de bâti-
ments et propose des bureaux, des
locaux de réunion et une salle poly-
valente, avec un accès direct sur la
place publique. 
Coût de l’opération : 6,30 M€ dont
1,50 M€ pour la démolition et 2, 1 M€
pour les locaux associatifs, financée à
hauteur de 12 % par l’Anru(1), 12 % par
la commune, 10 % par le Conseil
départemental, 5 % par la Région,
7 % par la Communauté d’aggloméra-
tion, 9 % par Var habitat et 45 % par
un prêt auprès de la CDC.
Mais avant d’entreprendre les travaux,
il a fallu reloger les habitants en place.
Ce qui fut fait dans le cadre d’une com-
mission interbailleurs chargée de gérer
le relogement des habitants de l’en-
semble des opérations du centre
ancien.
Cette mise en location permet à l’OPH
de franchir la barre des 13000 loge-
ments. Près de 1000 logements sont
en cours de construction et 600 sont
programmés sur les trois prochaines
années. F.X.

(1) La convention Anru de Toulon a été signée en
mai 2006. 

La résidence les
Savonnières Des

balcons métalliques
ont été ajoutés.

Avant Après
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À l’entrée de Villenave-d’Ornon, dans l’agglomération
bordelaise, se dresse une tour de 14 étages (associée à
trois bâtiments), la première construite depuis des
années sur la métropole, un signal visible de loin dans le
paysage. Son nom : la Part des Anges(1).

U
ne tour audacieuse et colorée pour marquer l’entrée
de ville et en faire un signal : c’était la volonté du
maire. Un projet couronné par deux Pyramides d’ar-
gent décernées, fin 2015, par la Fédération régionale

des promoteurs immobiliers : Le Grand prix et celui de l’In-
novation. Autour de cette tour construite par le promoteur
Alur, sur un même soubassement de deux niveaux, viennent
s’ajouter trois plots (Domaine de la manufacture(2)) et un pro-
gramme, Central Park. C’est dans ces derniers que l’association
entre Alur et l’ESH Clairsienne va opérer la mixité résiden-
tielle. En effet, le promoteur s’est réservé la promotion et la
commercialisation en accession libre des 50 appartements et
des deux étages de bureaux de la tour ainsi que la promotion
du Domaine de la Manufacture. Clairsienne, de son côté,
assure la maîtrise d’ouvrage des 37 appartements de Central
Park, dont 50 % en accession sociale, 50 % en locatif social, via
une division en volume avec transfert partiel du permis de
construire. Ensuite, elle achète en l’état futur d’achèvement les
67 appartements du Domaine de la Manufacture destinés à
du locatif social.

UN SECTEUR EN DEVENIR
L’opération se situe sur la rive gauche de la
Garonne, à la lisière des Rives d’Arcins, des ser-
vices et de son bassin d’emplois, dans un sec-
teur en plein devenir avec un futur golf asso-
cié à une zone d’habitation, dans le bocage
humide Natura 2000. Les architectes – le cabi-
net BUPA (Franz Bühler, Florence Pasquier) et
A-Urbanis (PH. Tillet) – se sont adjoint le
concours de l’artiste bordelais JoFo qui a réa-
lisé une sculpture de 7 mètres représentant
un lapin. Il signe également une sérigraphie
sur les vitrages du septième étage de la tour et
la dentelle métallique qui recouvre la tour et
les bâtiments ; celle-ci masque également les
parkings en rez-de-chaussée de chaque bâti-
ment et permet un désenfumage naturel.
Outre l’aspect esthétique, la résille en métal
protège également du soleil les appartements
qui possèdent des loggias, de larges baies
vitrées et des vues sur la Garonne.
Côté couleur, du blanc avec des éléments rose
vif. Côté technique, le béton structurel(3) est un
isolant pérenne qui évite les ruptures de ponts

ARCHITECTURE

La résille métallique dessinée par un plasticien protège
aussi du soleil.

Entrée de ville osée

La tour de 14 étages et les trois bâtiments.

thermiques. Son utilisation pour une tour de
40 étages est une première permise par la
légèreté de ce béton qui contient de la pierre
ponce. Autre innovation, c’est un béton lumi-
nescent composé de granulats phosphores-
cents qui rediffuse sans consommation d’éner-
gie, la lumière absorbée le jour et balise le
cheminement, la nuit. L’aluminium de la
vêture a été choisi pour ses propriétés de recy-
clage à l’infini. Autant d’éléments qui, pour
Clairsienne, sont garants de la qualité de vie et
d’usage.
Les prix de vente s’étagent de 2 900 € TTC/m2

parking compris en accession libre à 2 030 €/
m2/SU en TVA 5 %. Quant aux loyers, un T2 en
PLAI se loue 302 €, et 315 € en PLUS. S.M.

(1) La part des anges est la partie du volume d’un alcool qui
s’évapore pendant son vieillissement en fût.
(2) Du nom d’une ancienne manufacture : référence au passé
industriel et agricole de la ville.
(3) Thermédia de Lafarge.
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MAÎTRISE D’OUVRAGE
NOUVELLES RÉALISATIONS

Mazan (84).
Acquise en VEFA
auprès de Bouygues
Immobilier, la
résidence «Domaine
de la Bruyssande» se
compose de 50 villas
individuelles (70 à
100 m2) avec jardins

privatifs, parkings et garages. Située à l’entrée de la commune, au pied du
Mont Ventoux, elle dispose de tous les services de proximité (commerces,
collège, complexe sportif…). Le chauffage des logements est assuré par
des convecteurs électriques de type radiants et, en appoint, par un poêle
à granules positionné dans le séjour. Les espaces verts communs et
privatifs peuvent bénéficier d’un arrosage goutte à goutte via un
branchement sur le réseau du Canal de Carpentras. Prestations: Labels
Habitat & Environnement et BBC. Coût : 8,12 M€. Grand Delta Habitat

Nancy (54). La résidence L’Escale, avec ses 23
appartements, est implantée au coeur du quartier Crosne, à
proximité des berges aménagées de la Meurthe. Equipements
et matériaux ont été choisis pour dispenser une qualité
acoustique et phonique performante (labels BBC et Habitat &
Environnement).
Financement: 3,8 M€ financés avec le concours de l’État, de la
Communauté Urbaine du Grand Nancy, la CDC, Cilgère, des
subventions du Conseil départemental et des fonds propres
mmH. Arch. : Cabinet d’architecte SCP Pierre Rabolini & Claude
Schlegel. Meurthe et Moselle Habitat

Chamalières (63). Située aux portes du Parc naturel régional des
volcans d’Auvergne, la résidence Le Richelieu compte 61 appartements,
répartis dans trois immeubles. Elle s’inscrit dans le cadre d’un projet
immobilier global de 200 logements aménagé par Vinci Immobilier sur un
terrain d’une superficie de
plus de 3,5 ha, propriété de
l’Archevêché, regroupant
l’ancien couvent, sa
bibliothèque, son chai et le
Grand Séminaire.
Une attention particulière a
été portée à la qualité des
matériaux et à l’insertion
paysagère, en lien avec les
architectes des Bâtiments de France. Prestations: label BBC, chaufferie
collective mixte gaz. Coût: 8,63 M€, dont 9,70 % de subventions. Arch. :
Cabinet DHA. SCIC Habitat Auvergne et Bourbonnais

Boucau (64). Les Jardins de Canditte est une résidence
BBC de 49 logements répartis sur trois bâtiments en R + 3
avec ascenseur. Des logements du T1 au T5 (dont 7 logements
en attique) offrent de belles prestations: surfaces ouvrables
sur des terrasses avec des vues dégagées, celliers sur tous les

balcons, 59 stationnements aériens… Ce programme propose
également des logements accessibles handicapés et fauteuils
roulants (cheminements extra-plats) et des douches
encastrées avec des seuils surbaissés.
Avec cette livraison, l’OPH fête son 7000e logement. Coût de
l’opération: environ 5,30 M€. Arch. : Cabinet ACTA/Jérôme
Lassus. Habitat Sud Atlantic

Le Mans (72).
12 nouveaux logements
ont été construits avec un
recours massif au bois
(une première pour le
bailleur) : ossature des
murs et des planchers
(bois/béton) de
l’immeuble ; leur épaisseur

est de 40 à 50 centimètres car constitués de plusieurs isolants dont un
en laine de bois, ainsi que d’un pare-pluie et d’un pare-vapeur ; une
chaudière bois à haut rendement pour l’eau chaude et le chauffage.
La résidence a été baptisée «Les Ombres», en référence à une espèce
protégée de poissons d’eau douce présente dans l’Huisne qui coule non
loin du bâtiment. Coût de l’opération: 2,60 M€. Arch. : l’agence Bertrand
Cellier. ICF Habitat Atlantique
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Marseille 14e (13). Située
dans le quartier populaire du Canet,
la résidence Patio Massilia propose
29 logements (10 PLAI, 9 PLUS et
10 PLUS CD) avec garages boxés en
sous-sol, en reconstitution de l’offre
Anru du quartier Malpassé.
Certifiée BBC-Effinergie, elle offre
des prestations soignées dans les
logements : sols carrelés, placards
aménagés, faïences dans les
cuisines et salles de bains, larges
loggias et/balcons, volets roulants,
persiennes en bois, visiophone. La
façade allie un soubassement en
pierre naturelle et des loggias dans une dominante de coloris gris,
pierre et blanc, et est surmontée d’une toiture en tuiles. Côté terrasses,
un jardin collectif minéral et végétal et deux cours reliées par un
escalier central. Chaudières individuelles gaz. Coût : 4,29 M€. Arch. :
cabinet Triumvirat Architecture. Logis Méditerranée

Sens (89). Martin Lartigue, peintre qui incarnait Petit Gibus
dans le film La Guerre des boutons a donné son nom à la
résidence. Erigé sur le site d’une ancienne usine de boutons
destinés aux tenues militaires pendant la Première Guerre et
dont la façade a été conservée, ce programme a été acquis en
VEFA à Urbaneo et comprend 69 logements avec vue imprenable
sur l’Yonne. Coût : 9,70 M€. Arch. : Richard Sennepin. Mon Logis

Éterville (14). Située
aux portes de Caen, la
Résidence Castelli se
compose de six pavillons,
six maisons de ville et
quatre appartements, soit
16 logements proposant
des T3 et T4, à des
niveaux de loyers allant de
406 à 503 € charges

comprises. Lesquels, conçus pour être adaptés à tous les âges de la vie,
peuvent prétendre au label Habitat Senior Services.
Cet ensemble résidentiel a été acquis en VEFA auprès d’Investir Immobilier
dans le cadre d’une opération comptant également des logements destinés
à l’accession à la propriété. Coût : 2,80 M€. Logipays

Leuville-sur-Orge (91). La résidence
Le Parc propose 44 appartements dont 30
financés en PLUS et 14 en PLAI. Le programme
a été conçu pour s’intégrer dans un
environnement résidentiel : faible hauteur des
immeubles et majorité de logements avec
balcon ou terrasse. La disposition des
bâtiments en U laisse la part belle aux espaces
verts et aux aménagements extérieurs au cœur
de la résidence, dont des circulations en pente
douce pour les personnes handicapées.
À noter que les logements sont, pour la plupart,
dotés de cuisines fermées et bénéficient
d’équipements spécifiques (robinets mitigeurs
à butée économique, doubles chasse d’eau pour
les toilettes, robinets thermostatiques…). Coût :
7,44 M€. Arch. : Alain Salin. Efidis

Caumont-sur-Durance (84). Construit sur un terrain propriété de la commune
et de l’Établissement public foncier (EPF) de la Région, la résidence Les Jonquiers, située
à 10 minutes à pied du centre ancien, compte 36 logements (PLUS et PLAI) répartis dans
de petits immeubles R + 1.
Ce programme répond aux objectifs
du PLH de la Communauté
d’agglomération du Grand Avignon
dont fait partie la commune.
Labellisée Habitat & Environnement
et BBC avec étiquette «A», la
résidence bénéficie de logements
traversants avec orientation nord-
sud, favorisant les apports solaires,
et d’une production de chauffage et d’eau chaude sanitaire assurée par des pompes à
chaleur air-eau. Coût : 4,20 M€. Arch. : Cabinet Batyss. Grand Avignon Résidences
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Signets n° 5

Logement intermédiaire :
décryptage du cadre
juridique et fiscal

Depuis 2014, s’est construit le
nouveau cadre juridique et fiscal

du logement intermédiaire. Des
avantages fiscaux ont été accordés aux
investisseurs institutionnels (taux de
TVA réduit à 10 % et exonération de la
taxe foncière sur la propriété bâtie
pendant 20 ans), suivis d’une
ordonnance du 20 février 2014 relative
au logement intermédiaire, modifiée par
la loi n° 2015-999 du 6 août 2015 pour
la croissance, l’activité et l’égalité des
chances économiques.

Le cadre d’intervention des organismes Hlm en la
matière est désormais clarifié. Ils peuvent construire et
acquérir directement des logements intermédiaires
dans la limite de 10 % de leur parc de logements
sociaux. Ils peuvent également développer cette
activité en créant, dans le respect de certaines
conditions, une société dédiée à cette activité (filiale
ou société contrôlée conjointement) en y associant
éventuellement des investisseurs privés.
Toutefois, et cela constitue une évolution majeure,
les logements locatifs intermédiaires détenus
directement par l’organisme ne seront plus
considérés comme faisant partie du service d’intérêt
général de l’organisme et le résultat provenant de
cette activité sera soumis à l’impôt sur les sociétés à
partir de 2020.
C’est ce cadre rénové du logement locatif
intermédiaire qui est présenté dans ce guide.

Contacts : Nathalie Piquemal, directrice ; Pascale

Loiseaux, responsable du département fiscalité ;

Gaëlle Lecouedic, conseiller juridique - 

Direction des études juridiques et fiscales ; 

ush-djef@union-habitat.org ; Tél. : 01 40 75 78 60.

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été adressé 
à tous les organismes. Il est également
disponible, après identification, sur le
centre de ressources de l’Union sociale
pour l’habitat, à partir du site: www.union-
habitat.org. Pour toute demande d’achat
d’un numéro: celine.lara@h-prom.fr

ACTU1039 MONTAGE_courant  26/07/16  11:41  Page28



ACTUALITÉS HABITAT / N°1039 / 30 JUILLET 2016 / 29

La réforme des marchés publics,
intervenue par l’ordonnance du
23 juillet 2015 et le décret du 25 mars
2016, est entrée en vigueur le 1er avril
2016. Elle impacte les conditions de
passation, et dans une moindre mesure,
d’exécution, des marchés passés par les
organismes publics et privés Hlm(1).

LA PRISE EN COMPTE DES OBJECTIFS DE
DÉVELOPPEMENT DURABLE
OPH comme organismes privés Hlm étaient
déjà tenus, au titre de l’ordonnance 2005-649,
de prendre en compte, dans la définition de
leurs besoins, les objectifs de développe-
ment durable. L’on sait que cette prise en
compte peut se faire à trois titres: dans la défi-
nition des spécifications techniques, les cri-
tères de choix des offres et les conditions
d’exécution du marché. Quel que soit le choix
de l’acheteur, les textes comme la jurispru-
dence l’obligent néanmoins à formuler des exi-
gences proportionnées, et en rapport avec l’ob-
jet du marché. Avec l’intervention de la réforme,
c’est toutefois ce dernier qui a été considéra-
blement élargi. En effet, l’ordonnance et le
décret transposent en droit français la notion
de coût du cycle de vie défini comme «l’en-
semble des étapes successives ou interdé-
pendantes, y compris la recherche et le déve-
loppement à réaliser, la production, la
commercialisation et ses conditions, le trans-
port, l’utilisation et la maintenance, tout au long
de la vie du produit ou de l’ouvrage ou de la
fourniture d’un service, depuis l’acquisition des
matières premières ou la production des res-
sources jusqu’à l’élimination, la remise en
état et la fin du service ou de l’utilisation».
Ainsi, les acheteurs peuvent intégrer les
objectifs de développement durable, dans
leurs dimensions économique, sociale et envi-
ronnementale, non seulement pour la pres-
tation objet du marché en tant que telle, mais
également en amont de sa réalisation (notam-
ment sa production) et en aval (élimination,
remise en état, fin de service).
En élargissant l’objet du marché, l’ordonnance
et le décret augmentent considérablement les
possibilités de prise en compte, par les pouvoirs
adjudicateurs, des objectifs de développement

MARCHÉS PUBLICS

La mise en œuvre de la réforme (2)

DROIT ET FISCALITÉ

durable. Il n’en reste pas moins
que l’acheteur souhaitant faire
usage de cette possibilité va
être confronté à deux obliga-
tions : d’une part, déterminer
les coûts pris en compte au
titre du cycle de vie, d’autre
part, ainsi que l’exige l’article 63-
II du décret, expliciter de façon
transparente, dans les docu-
ments de consultation, les don-
nées à fournir par les soumis-
sionnaires et la méthode qu’il
appliquera pour déterminer le
coût du cycle de vie. Il semble
donc nécessaire, pour les pou-
voirs adjudicateurs, de disposer
de référentiels objectifs per-
mettant de garantir l’égalité de
traitement des candidats et la
transparence de la procédure,
sans quoi celle-ci pourrait être
remise en cause.

L’EXAMEN DES
CANDIDATURES ET 
DES OFFRES
L’ordonnance 2015-899 et le
décret du 25 mars 2016 modi-
fient également plusieurs éléments importants
relatifs à l’analyse des candidatures et au choix
des offres. Si les acheteurs doivent veiller à
actualiser la liste des renseignements et
documents demandés au stade de la candi-
dature, conformément à la liste de l’article 45
de l’ordonnance, ils doivent dorénavant éga-
lement prendre en compte les nouveaux cas
d’interdictions de soumissionner dites «facul-
tatives» prévues par l’article 48 de l’ordon-
nance. Parmi les cas de figure, on trouvera le
cas des prestataires n’ayant pas donné satis-
faction dans le cadre de marchés antérieurs,
les entreprises étant intervenues en amont du
marché dans des conditions qui remettent irré-
médiablement en cause l’égalité des candidats
et leur interdisent de participer à la procédure
de passation. On trouve aussi le cas des pres-
tataires «indélicats» ayant tenté d’influer sur
le processus d’attribution, conclu une entente,
ou créant une situation de conflit d’intérêt.

Ces cas de figure appellent trois observations.
En premier lieu, l’article définit de façon très
restrictive les conditions dans lesquelles ces
situations peuvent entraîner l’éviction du
candidat. En deuxième lieu, même lorsque les
conditions apparaissent remplies, l’article 48-
II oblige l’acheteur à avertir le candidat de
cette situation et à lui permettre de fournir
toute preuve contraire dans un délai raison-
nable, ce qui constitue une obligation lourde
pour l’acheteur, et l’oblige à apprécier, le cas
échéant, les justifications fournies. En troi-
sième lieu, si au terme de cette analyse, l’or-
ganisme est convaincu de disposer des
preuves justifiant cette éviction, celle-ci ne
sera alors plus facultative.
Autre nouveauté, les pouvoirs adjudicateurs
ne sont plus contraints d’analyser les candi-

Si la sous-traitance est un droit pour l’entreprise, il
n’est pas possible, dans le cadre d’un marché public,
de sous-traiter l’intégralité de la prestation.
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DROIT ET FISCALITÉ

datures, et donc de rejeter celles-ci, le cas
échéant, avant d’analyser les offres. En pra-
tique, cette dispense permet aux organismes
de «valider» ce qui était déjà parfois la pra-
tique depuis la suppression de la double
enveloppe. Toutefois, les acheteurs devront
veiller à ne pas remettre en cause l’égalité
entre les candidats. En effet, outre le cas où
l’entreprise ayant présenté l’offre économi-
quement la plus avantageuse devrait être fina-
lement écartée, cas explicitement visé par l’ar-
ticle 68 du décret, il faut également éviter de
maintenir dans le classement final des entre-
prises dont la candidature devrait être écar-
tée, ce qui pourrait fausser l’attribution (par
exemple sur la notation du prix).
S’agissant des offres, la principale nouveauté
consiste dans la possibilité offerte aux pou-
voirs adjudicateurs de permettre la régulari-
sation des offres présentées par les entre-
prises, ce qui était jusqu’alors interdit, pour les
procédures formalisées en tous cas. Ainsi,
même dans une procédure d’appel d’offres, le
pouvoir adjudicateur, pourra, s’il le souhaite,
permettre aux entreprises de régulariser les
offres présentées ne respectant pas les pres-
criptions des documents de consultation.
Dans les procédures formalisées autres que
l’appel d’offres, ou les procédures adaptées
comprenant une négociation, seules les offres
inappropriées, c’est-à-dire sans rapport avec
le besoin du pouvoir adjudicateur, sont obli-
gatoirement éliminées. Concrètement, ces
nouvelles dispositions permettent, dans ces
procédures, de négocier avec les entreprises
ayant remis des offres inacceptables et irré-
gulières, sans qu’il soit besoin de déclarer préa-
lablement le marché infructueux. Les offres
anormalement basses (les pouvoirs adjudi-
cateurs restant par ailleurs tenus de respec-
ter la procédure préalable) devront en
revanche être éliminées, tout comme les
offres restant inacceptables ou irrégulières à
l’issue de la négociation.

LES OBLIGATIONS EN FIN DE PROCÉDURE
S’il convient de signaler le raccourcissement
général des délais minimaux de réception des
offres dans les procédures formalisées, l’on
s’arrêtera uniquement sur les obligations en

fin de procédure, pour confirmer que l’obli-
gation d’information des candidats s’applique,
y compris pour les procédures adaptées, et
même lorsque le marché a été déclaré sans
suite. En revanche, les obligations de notifi-
cation comprenant le nom de l’attributaire et
les motifs ayant conduit au choix de son offre,
ainsi que le respect du délai de suspension de
onze jours, ne concernent que les marchés
conclus selon des procédures formalisées, ainsi
que cela était déjà le cas.

LES CONDITIONS D’EXÉCUTION
FINANCIÈRE
Le formalisme du marché n’est pas modifié.
Les organismes privés Hlm continuent, en prin-
cipe, à passer des marchés de droit privé dont
ils déterminent les clauses. Les OPH ne sont
pas tenus, y compris au-dessus des seuils,
d’appliquer les cahiers des clauses adminis-
tratives générales (CCAG). En revanche, les
OPH passeront uniquement des marchés
qualifiés de contrats administratifs, et le juge
compétent sera, quels que soient le montant
et l’objet du marché (y compris par exemple
pour les marchés d’assurances), le tribunal
administratif, pour toutes les difficultés liées
à la passation et l’exécution. Seul un écrit s’im-
pose à tous ; mais, on le rappellera, ce forma-
lisme conditionne la preuve des obligations et
n’est donc pas propre aux marchés publics.
Les OPH et organismes privés Hlm étant
dans la catégorie des «autres acheteurs», au
sens de l’ordonnance et du décret, échappent
à l’essentiel des obligations imposées par le
décret s’agissant des conditions d’exécution
financière des marchés. Ainsi, ni les OPH, ni les
organismes privés Hlm ne sont soumis à
l’obligation d’actualiser ou de réviser les prix
dans les conditions du décret. Ils peuvent
même, si nécessaire, conclure des marchés à
prix provisoire. En revanche, les OPH sont doré-
navant contraints de verser des avances et des
acomptes à leurs prestataires dans les mêmes
conditions que les collectivités locales. Le ver-
sement d’avances est ainsi obligatoire pour les
marchés d’un montant supérieur à
50000 euros HT dont le délai d’exécution est
supérieur à deux mois. Il sera en principe d’un
montant de 5 %. Les OPH doivent également

verser des acomptes, correspondant à une
quote-part de la valeur des prestations déjà
réalisées, au maximum tous les trois mois, ce
délai pouvant être d’un mois maximum dans
les cas décrits par l’article 114 du décret. Si ces
dispositions ne s’appliquent pas en tant que
telles aux organismes privés Hlm, rappelons
tout de même que l’article R. 433-18 du CCH
pose le principe du versement d’avances et
d’acomptes, dont les organismes doivent
déterminer les modalités dans le contrat.

LES MODIFICATIONS DU MARCHÉ
Le principal apport de l’ordonnance et du
décret, s’agissant de l’exécution du marché, est
d’encadrer les conditions dans lesquelles le mar-
ché peut être modifié, et en particulier, la pra-
tique bien connue des avenants. Le principe est
simple: permettre à des pouvoirs adjudicateurs
de modifier comme bon leur semble le marché
dès sa signature pourrait conduire à contour-
ner les règles de la commande publique. Les
conditions de modification des marchés sont
donc, de longue date, contrôlées par le juge
administratif, qui vérifie que l’objet du marché
n’est pas modifié, et que l’économie du marché
n’est pas substantiellement modifiée. Cette
analyse au cas par cas, qui n’était pas exempte
de bonnes ou mauvaises surprises, a néan-
moins été remise en cause par la Cour de jus-
tice de l’Union européenne et a obligé le
législateur européen à encadrer les condi-
tions de modification des marchés dans la direc-
tive 2014/24. Les cas de modification du
marché, qui comprennent la modification uni-
latérale par la volonté de l’une des parties, ou
la modification par avenant, sont dorénavant
énumérés de façon exhaustive par l’article 139
du décret du 25 mars 2016. Une modification
du marché ne sera donc légale qu’à la condition
de rentrer dans l’un des cas de figure énumé-
rés à cet article. Il revient donc aux pouvoirs
adjudicateurs de tenter d’anticiper, et d’intégrer
dans leur marché, par des clauses précises et
non équivoques, les cas et les conditions de sa
modification (clauses de variations/options/
tranches conditionnelles…). En dehors de cette
hypothèse, et de celui de la cession du contrat
(encadrée par le décret), le cas le plus simple
sera une modification du contrat d’un montant
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inférieur aux seuils européens et dans la
limite de 10 % du marché initial pour les mar-
chés de fournitures ou services ou de 15 %
pour les marchés de travaux. À défaut, l’orga-
nisme devra démontrer que cette modification,
quoique dépassant ces seuils, n’est pas subs-
tantielle, ou qu’elle est justifiée par des cir-
constances particulières telles que l’impossi-
bilité de prévoir la nécessité de ces prestations
supplémentaires, ou lorsqu’un changement de
prestataire, pour ces prestations devenues
nécessaires, est impossible, ce dans la limite
de 50 % du montant du marché initial.

LA SOUS-TRAITANCE
Dernier point de cette rubrique, qui ne prétend
pas à l’exhaustivité, la modification des règles
de la sous-traitance est susceptible d’impac-
ter de façon importante les pratiques des orga-
nismes privés Hlm. En effet, l’ordonnance
2015-899, en son article 101, modifie l’arti-
cle 4 de la loi 75-1334 du 31 décembre 1975
sur la sous-traitance, relatif au paiement
direct. Ainsi, le sous-traitant à un marché public
passé en vertu de l’ordonnance 2015-899,

cette catégorie comprenant les OPH, mais éga-
lement les organismes privés Hlm, a droit au
paiement direct de ses prestations, dès que
le montant des prestations sous-traitées
dépasse 600 euros. Le sous-traitant ne peut
renoncer au paiement direct, ce qui entraîne
des obligations pour le titulaire du marché, qui
doit le présenter au maître d’ouvrage et faire
agréer ses conditions de paiement, dans les
conditions précisées aux articles 134 et sui-
vants du décret. Les organismes devront
payer directement les sous-traitants admis au
paiement direct dans les conditions prévues
à l’article 136 du décret et veiller, sous peine
d’engager leur responsabilité, à ne pas laisser
perdurer des situations avérées de sous-
traitance non déclarée dans l’exécution du
marché. Rappelons que si la sous-traitance est
un droit pour l’entreprise, il n’est pas possible,
dans le cadre d’un marché public, de sous-trai-
ter l’intégralité de la prestation. Les orga-
nismes auront tout intérêt à intégrer, dans
leurs clauses contractuelles, les nouvelles obli-
gations que cette situation implique pour leurs
cocontractants, afin de pouvoir leur opposer.

Afin de renforcer les pouvoirs du maître d’ou-
vrage à ce titre, l’ordonnance ouvre d’ailleurs
la possibilité aux organismes de spécifier les
parties essentielles du marché qui devront être
réalisées par l’entrepreneur principal, et étend
le contrôle de l’offre anormalement basse à
l’offre du sous-traitant. La question de la sous-
traitance donne ainsi un bon exemple du
rééquilibrage des droits et obligations entre
les entreprises et les pouvoirs adjudicateurs,
que semble esquisser cette réforme. Elle
ouvre ainsi différents chantiers importants
pour les organismes, et en premier lieu la
modification de leurs documents de consul-
tation, qui permettront la mise en œuvre de
la réforme avec discernement et pédagogie.
Maître Amélie Mailliard, avocat à la Cour ;
Nathalie Piquemal, directrice juridique.

THÈME: Marchés publics.

CONTACT: Alima Mial ; Tél. : 01 40 75 78 60 ; Mèl :
ush-djef@union-habitat.org

(1) Voir la première partie de cet article dans notre pré-
cédent numéro, page 22.
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Les auteures, Florence Jany-Catrice, économiste et professeure à
l’université Lille 1 et Dominique Méda, sociologue et professeure
à l’université Paris-Dauphine, apportent dans cet ouvrage une contri-
bution appréciable à la compréhension d’un phénomène récurrent
des sociétés modernes : l’obsession de la croissance à tout prix.
En effet, même si depuis la fin des années 1970, celle-ci est en berne
et son rythme de progression essoufflé, les pays industrialisés atten-
dent plus qu’ardemment son retour pour relancer leurs économies
en difficulté après la crise de 2007-2008. Or la question n’est peut-
être vraiment pas de savoir si la croissance à tout prix, telle un «homo
oeconomicus » messianique, paré des
vertus enchanteresses et idéalisées des
Trente Glorieuses, reviendra un jour
pour remettre en marche ces écono-
mies, mais plutôt de se demander s’il
n’est pas préférable, aujourd’hui, de
réfléchir à un modèle post-croissance
soutenable et socialement équitable ?
Vastes questionnements assurément
que les deux auteures abordent avec
beaucoup de pédagogie dans cet essai
qui est certainement une des meil-
leures synthèses écrites autour des
débats sur la croissance. En s’appuyant
sur les apports, contrastés, d’un grand
nombre de chercheurs (des écono-
mistes pour la plupart mais aussi des
sociologues ou des philosophes) français
comme étrangers, dont des prix Nobel
d’économie, elles s’attachent en premier
lieu à définir ce qu’est réellement la
croissance, son histoire millénaire et les
raisons politiques qui ont placé le PIB en
tant que norme universelle. Elles résu-
ment les principales théories socio-
économiques utilisées pour expliquer les
dynamiques de croissance sans oublier
d’expliciter les débats actuels autour de
la stagnation séculaire (persistance
d’une croissance faible ou nulle) et rap-
pellent aussi les dégâts que ces mêmes
dynamiques causent toujours, tant à la
planète (dérèglements climatiques, épuisement des ressources natu-
relles et des habitats humains et végétaux) qu’à ses habitants avec,
notamment, un accroissement exponentiel des inégalités sociales
et territoriales.
Dans un second temps, Florence Jany-Catrice et Dominique Méda,
après avoir mis en exergue les ambiguïtés et le flou d’une croissance
verte, qui « (…) permettrait de répondre aux exigences environne-
mentales tout en continuant d’offrir aux sociétés une expansion en
volume (croissance) comme perspective de développement (…) »,
décrivent diverses pistes pour une transition écologique et sociale
progressive (et pas nécessairement révolutionnaire, comme l’avan-

LECTURES

Faut-il attendre la croissance ?
cent les adversaires d’une telle idée) vers un monde de progrès sans
croissance, dont les raisonnements économiques devraient facili-
ter le passage de la quête des gains de productivité aux gains de qua-
lité et de durabilité du système économique et social. Elles font aussi
un état des lieux assez complet et original des divers indicateurs (qua-
litatifs et quantitatifs) de bien-être accompagnant cette transition.
Un dernier chapitre intitulé « Quels changements pour une société
post-croissance?» est, à la fois, le plus politique de cet essai et peut-
être aussi celui qui appelle le plus de réserves, même si les chan-
gements suggérés et nécessaires ne sont ni impossibles ni réellement

utopiques comme par exemple: la mise
en place d’une Organisation mondiale
de l’environnement avec un pouvoir
de contrôle et de sanction pour faire suite
aux préconisations de la récente COP21,
la refonte des procédures utilisées dans
les accords commerciaux internatio-
naux pour donner plus de place à la
société civile et aux parlements ; l’inter-
diction faite aux entreprises de s’im-
planter dans certains endroits en les
encourageant à des « localisations dési-
rables » ou bien encore la nécessité de
redonner aux États un rôle incontour-
nable et permanent dans les investisse-
ments publics et non « vendables » :
infrastructures, hôpitaux, écoles, ports
et aéroports, industries de défense, etc.
Ces changements toutefois impliquent,
à la fois une lucidité de la classe politique
que l’on a du mal à apercevoir, pas
plus dans les divers pays que dans les
grandes institutions qui régissent l’or-
dre économique et social mondial, et un
volontarisme des citoyens des sociétés
« riches » pour sacrifier quelque peu de
leur part de bonheur actuel pour un par-
tage avec des pays et des populations
moins favorisés, ou encore pour pré-
server davantage l’avenir de la planète
et des générations futures. Encore que,
il faut le reconnaître, des approches

citoyennes innovantes, qui s’inscrivent dans ces perspectives soli-
daires et participatives, commencent déjà à prendre racine dans de
nombreuses sociétés démocratiques.
Ces réserves, toutefois, n’enlèvent rien à l’intérêt de cet ouvrage et
il faut remercier les auteures, tout comme leur éditeur « La Docu-
mentation Française », de mettre à disposition d’un très large
public, des synthèses de ce type, bien écrites, ouvertes au débat,
documentées et scientifiquement étayées. G.S.

Florence Jany-Catrice et Dominique Méda ; Ed. : La Documentation

Française ; juin 2016 ; 176 pages ; 7,90 €.
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